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  À mon père, rescapé de Diên Biên Phu et des camps de la mort du Viêt Minh

  À ses camarades d’infortune

  Aux dizaines de millions de victimes des populicides, parfois génocidaires, qu’organisèrent les communistes

  À ces mêmes victimes qui le sont, aujourd’hui, une seconde fois, par tentative de mémoricide
 
 

  En ces temps d’imposture universelle, dire la vérité est un acte révolutionnaire.

  George ORWELL
 
 

  Même si vous êtes seul et que personne ne vous suit,

  défendez toujours ce qui vous paraît juste.

  Abbé Pierre
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    Du vivant même de Lénine, il n’y a pas eu moins d’innocents massacrés dans la population civile que sous Hitler, et pourtant, les écoliers occidentaux qui donnent aujourd’hui à Hitler le titre de plus grand scélérat de l’Histoire, tiennent Lénine pour un bienfaiteur de l’humanité.

    Alexandre SOLJENITSYNE

  

  
    Le communisme cache une préméditation froide et rationnelle sous une façade d’aberrations apparentes.

    Léon DE PONCINS
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Introduction


On cherche la racine du mal partout, sauf dans le communisme lui-même.
Alexandre SOLJENITSYNE


L’hommage régulièrement rendu aux victimes de l’histoire est l’une des plus hautes obligations de devoir mémoriel que s’impose la société démocratique qui a élevé le respect de la dignité des personnes au plus haut degré de ses préoccupations humanistes. La gestion des mémoires historiques semble pourtant à géométrie variable, entre celles, sacralisées, dont l’atteinte suscite l’indignation collective et celles dont le déni partiel ne choque pas. C’est le cas des crimes commis par les communistes : près de cent millions d’innocents exterminés au nom du « progrès », masque d’hypocrisie dont se couvrirent les coupables pour dissimuler la réalité de leurs objectifs funestes.
Les sociétés occidentales gardent une attitude ambiguë à l’égard des horreurs nombreuses générées par les régimes marxistes-léninistes, car beaucoup d’intellectuels, qui collaborèrent – au moins moralement – avec le crime, se protègent aujourd’hui des justes critiques qui leur sont faites en cultivant un subtil négationnisme autorisé. Ainsi, le communisme, dont les dérives criminelles sont admises – de façon minorée par beaucoup –, bénéficie-t-il encore trop souvent d’un préjugé favorable qui le dédouane partiellement de ses responsabilités historiques, au titre qu’il fut du côté des vainqueurs du nazisme en 1945 et parce que son projet progressiste – que des promoteurs insincères du socialisme auraient dévoyé – lui accorderait, de ce fait, quelques circonstances atténuantes.
Pourtant, partout où elle exista et durant tout le temps où elle demeura en place, la société marxiste-léniniste ne correspondit finalement, dans les faits, qu’à « un procès en sorcellerie qui a duré » et à « un camp de concentration qui a eu pour nom socialisme1 », comme l’exprime si bien Alexander Yakovlev, un ex-apparatchik communiste repenti, au sujet d’une réalité soviétique qu’il connût si bien autrefois. En effet, l’étude de près d’un siècle de tentatives vaines de mise en œuvre d’un collectivisme économique et social révèle que l’expérience n’a abouti à rien d’autre qu’à susciter une sorte de démence étatique dont les conséquences ont été effroyables sur la vie des nombreuses populations qui les subirent.
Des chercheurs comme Nicolas Werth, Stéphane Courtois ou Thierry Wolton, à la suite d’Annie Kriegel, de François Furet ou d’Alain Besançon, ont montré la réalité d’une abomination communiste proportionnelle en intensité à la puissance de l’illusion que généra l’idéologie, et dont les capacités d’anéantissement infinies furent égales à celles que répandit le nazisme, frère ennemi du bolchévisme dans l’absolutisation du mal au XXe siècle. Une telle conscience de ce que fut réellement le communisme reste, de nos jours, trop souvent limitée à certains cercles érudits, alors que les médias, tout comme le système scolaire, continuent à banaliser une perception erronée, relativiste et complaisante, des expériences marxistes-léninistes passées, quand ils n’en taisent pas, purement et simplement, les crimes effroyables qu’elles ont perpétrés.
Lors des obsèques de Vaclav Havel2 en 2011, il fut frappant de constater combien les journalistes de la télévision qui le présentaient, dans leurs reportages, comme un combattant de la liberté, n’osaient pas toujours exprimer explicitement à qui ou à quoi il s’était précisément opposé durant son existence. Ainsi les jeunes journalistes, qui paraissaient incapables de relier les mots de « crimes » et de « résistance » avec celui de « communisme », s’efforçaient de dissocier une unique réalité : la révolution communiste qui généra tout à la fois l’oppression totalitaire et l’acte résistant qui y répondit. Cette incapacité tient, en grande partie, aux ambiguïtés idéologiques qui affectent encore trop l’esprit dominant d’une sphère intellectuelle française très imprégnée par une culture marxiste subtilement omniprésente. Car beaucoup de ces intellectuels, qui ont influencé l’esprit des systèmes médiatique et scolaire actuels, se firent autrefois les hérauts enthousiastes de la révolution prolétarienne.
L’entretien d’un tel déni pourrait être grave, s’il conduisait au mémoricide des crimes perpétrés par les marxistes-léninistes. Tout aussi grave serait d’oublier que la folie communiste s’articulait sur le mensonge idéologique érigé en vertu progressiste, non pour renouveler positivement l’humanité souffrante comme certains l’ont abusivement soutenu, mais dans le seul but de servir les intérêts de pouvoir des nouveaux maîtres qui se cachèrent derrière le paravent du faux bien. Un si lourd silence empêche, de manière inquiétante, les jeunes générations de discerner la capacité de perversion meurtrière dont est porteuse une idéologie de la haine de soi – et de l’autre – transmuée en une illusoire recherche de fraternité universelle.
De ce fait, la politique mémorielle française souffre d’un dramatique déséquilibre qui lèse gravement la promotion du souvenir des crimes commis par les communistes. C’est pourquoi, débarrasser la mémoire de son substrat historique faussé pour lui rendre la pure objectivité qu’exige la conscience d’un peuple soucieux de regarder lucidement son passé, s’impose.
Un livre pour servir la mémoire
Ce livre se fixe donc pour premier objectif de rappeler ce que fut vraiment le communisme, faux ami des hommes et véritable ennemi des nations qu’il prétendit libérer en pratiquant des massacres de masse qui ne préparèrent que l’avènement espéré d’un nouveau peuple fantasmé, plus universel et plus soumis, par éradication pure et simple de l’ancien. L’ambition de l’auteur, fils d’un rescapé d’un camp de la mort communiste, est aussi de rééquilibrer une perception mémorielle française qui est dramatiquement faussée par un négationnisme admis jusqu’à l’incohérence et outrageusement discriminant à l’égard des autres victimes de la folie idéologique qui s’est emparée de l’Europe au XXe siècle. « Comment se fait-il que les lubies d’une poignée de criminels arrivés au pouvoir aient suffi pour annihiler la vie de millions d’innocents, et que des millions d’autres aient été condamnés à subir des souffrances sans fin, à vivre une existence de parias, victimes d’une machine étatique inhumaine ?3 », écrit Alexander Yakovlev. Telle est la question qui guidera notre réflexion.
L’auteur recherchera l’objectivité la plus grande en n’hésitant pas à bousculer le politiquement correct particulièrement contraignant qui pèse, de nos jours, sur la société française. Dans ce but, il aura recours, autant à l’utilisation des sources universitaires reconnues, qu’à d’autres, plus sulfureuses, dont les auteurs eurent un regard décalé sur la question du communisme. Le mot de « communisme » sera lui-même employé sans beaucoup de nuances pour désigner l’ensemble des processus révolutionnaires marxistes-léninistes qui ont été mis en œuvre autrefois, car derrière la multiplicité des expériences qu’il a menées et des apparences qu’il revêtit, le communisme n’a toujours été fondamentalement qu’un, contrairement à ce que prétendent aujourd’hui les négationnistes acharnés à défendre sa réalité passée qui, partout, se révéla aussi tragique qu’abominable.
En conséquence, nous nous refuserons à réduire l’absolu de l’horreur perpétrée au seul cas du stalinisme, considérant que Lénine avant Staline, tout comme Trotski, puis, plus tard, Mao, Ceausescu, Pol Pot, Enver Hoxha ou encore Tito et tant d’autres, n’ont tous été que des tueurs de masse dévoyés et dépourvus de compassion humaine. C’est ainsi que « trotskisme », « castrisme », « maoïsme », « guévarisme », « polpotisme » ou encore « titisme », toutes ces fausses nuances qui caractérisent la criminelle imposture idéologique ne seront aucunement distinguées d’une supposée dérive stalinienne. L’étude du cas de l’Union soviétique sera privilégiée dans cet ouvrage qui abordera aussi les autres expériences communistes mises en position de complément, la révolution bolchevique russe constituant le prototype universel de l’aberration idéologique et structurelle qui corrompit le monde au cours du siècle passé.
Si l’appellation de « marxiste » est ici fréquemment associée aux responsables politiques marxistes-léninistes qui ont commandité les multitudes d’actes monstrueux commis, autrefois, contre le genre humain, elle ne vise pas négativement la subtile sociologie créée par Karl Marx – ici considéré dans sa dimension de philosophe et non de concepteur de la lutte des classes. Le regard pertinent qu’elle pose sur le fait social et les concepts intellectuels précieux qu’elle met à disposition du chercheur (« superstructure culturelle », « aliénation sociale » ou encore « conscience de classe », pour ne citer que ceux-ci) en font toujours un remarquable outil d’analyse du fonctionnement des sociétés humaines, dès lors qu’elle n’est pas promue au rang de dogmatique religieuse indépassable.
Enfin, l’auteur dissocie l’espérance naturelle que procurent les nobles idéaux de progrès humain auxquels chacun est susceptible d’adhérer, de l’instrumentalisation perverse qui, trop souvent, en fut faite par les experts de la manipulation matérialiste dialectique. Ainsi, s’il ne fait aucune concession sur la responsabilité criminelle qui fut celle des promoteurs de l’idéologie communiste dans la mise en œuvre de l’indicible barbarie rouge, l’auteur évite de « stigmatiser » les travailleurs des classes populaires qui, par esprit protestataire ou au contraire progressisme naïf, ont pu être, par leur soutien à un communisme qu’ils crurent libérateur, les « idiots utiles4 » de forces manipulatrices jouant un double jeu qui les dépassait. De même, la critique virulente du marxisme-léninisme ne retire rien à la reconnaissance, par l’auteur, du mérite dont firent preuve certains combattants français qui, entre 1941 et 1944, agirent avec courage au sein d’une résistance communiste, dont certains des buts troubles leur échappèrent, aveuglés qu’ils étaient par des sentiments patriotiques sincères.
Car ce livre, loin d’être le moyen d’un règlement de comptes, a l’ambition de contribuer à l’édification d’un avenir national apaisé.



1. Alexander Yakovlev, Le Cimetière des innocents, p. 48.
Alexander Yakovlev fut un haut fonctionnaire communiste, élu au Comité central du Parti communiste de l’Union soviétique (PCUS) et membre du Politburo, chargé par Gorbatchev, lors de la Perestroïka, de conduire une action mémorielle sur la réalité et l’étendue des crimes soviétiques, en vue de la réhabilitation des victimes.
2. Vaclav Havel (1936-2011), écrivain tchèque, plusieurs fois emprisonné par les communistes pour ses idées libérales, était un membre de la Charte 77 qui regroupait des dissidents hostiles au pouvoir marxiste tchécoslovaque. Il fut un acteur de premier plan de la « révolution de Velours » qui aboutit à la chute du pouvoir prosoviétique, en 1989. En décembre, il fut élu président de la Tchécoslovaquie en remplacement de Gustav Husak, chassé de son poste par la fronde populaire. En janvier 1993, il devient le premier chef de l’État de la toute nouvelle République tchèque, désormais séparée de la Slovaquie.
3. Alexander Yakovlev, Le Cimetière des innocents, p. 49.
4. Le terme fut créé par Lénine pour désigner les personnes emplies de bons sentiments qui adhérèrent naïvement à son projet, que lui savait autre que ce qui était annoncé. Il révèle le mépris dont faisait preuve le chef révolutionnaire russe à l’égard de ces masses qu’il aliénait en prétendant les libérer.

Confidences d’un fils de rescapé


Quand il ouvrit le second sceau, un autre cheval sortit : il était rouge feu.
Son cavalier reçut le pouvoir de bannir la paix de la terre et de faire que les hommes se tuassent les uns les autres.
Saint Jean (L’Apocalypse)


Mon père réchappa des camps d’extermination communistes où le Viêt Minh parqua les rescapés de la bataille de Diên Biên Phu, au mois de mai 1954. Dans ces sinistres lieux de la mort banalisée, près des trois quarts des survivants du combat périrent en quatre mois, des multiples mauvais traitements que leur faisaient subir les communistes. La sous-alimentation, entre autres, conçue par leurs bourreaux afin d’accélérer le dépérissement déjà très avancé des captifs dans le milieu naturel indochinois hostile que constitue cette « brousse (qui) pourrit les Européens », selon la propre expression employée par le général vietnamien victorieux, Võ Nguyên Giáp. Sur les 11 721 prisonniers français faits au soir du 7 mai 1954 par les Vietnamiens, seuls 3 290 étaient encore en vie, mais à l’état squelettique et geignant de douleur sur leurs civières pour les plus mal en point, lorsque survint leur libération au mois de septembre 19541.
Dernier épisode majeur de la guerre d’Indochine commencée en 1946, la bataille de Diên Biên Phu avait duré près de deux mois, de mars à mai 1954, opposant, au Tonkin (Dans le Nord du Vietnam actuel), les troupes françaises à celles du Viêt Minh marxiste-léniniste, dans le contexte global de la guerre froide et de la mise en œuvre, par les Américains et leurs alliés occidentaux, d’une politique planétaire d’endiguement de l’expansion communiste alors en cours2. Quelques mois plus tôt, l’opération Castor, menée le 20 novembre 1953 par les parachutistes français, avait permis de déloger les quelques troupes du Viêt Minh qui occupaient la vallée de Diên Biên Phu et d’y installer le camp retranché abritant le corps expéditionnaire venu de métropole. L’objectif était de protéger une ancienne piste d’atterrissage construite par les Japonais, durant la Seconde Guerre mondiale, et par laquelle devaient arriver ravitaillement et renforts.
Entre novembre 1953 et mars 1954, les troupes du Viêt Minh avaient pris massivement position dans les collines environnant la cuvette de Diên Biên Phu, avant de lancer l’attaque, le 13 mars, par un pilonnage intensif d’artillerie. Celui-ci précédait un premier assaut dévastateur des fantassins vietnamiens utilisant la tactique de la « vague humaine » pour s’imposer, la première ligne de soldats se faisant sauter sur les barbelés pour ouvrir un passage à ceux qui suivaient. De replis stratégiques dus aux ripostes françaises en nouvelles attaques dévastatrices, le Viêt Minh, sous commandement du général Giap, grignotait progressivement les positions adverses. Dans la soirée du 7 mai, le camp retranché tombait aux mains de l’ennemi. 2 293 soldats français avaient été tués, ainsi que 8 000 soldats vietnamiens.
Sortis de leurs abris sous la menace des pistolets mitrailleurs de l’adversaire, les rescapés français furent alors regroupés pour être déportés dans des camps situés à plusieurs centaines de kilomètres du lieu de la bataille, dans des zones particulièrement insalubres. Ils durent marcher de longues journées, et parfois même, durant la nuit, les cadavres des camarades qui expiraient durant ce transfert jonchant les bas-côtés de la piste. Ces hommes qui, écrit Lucien Bornert, « se trouvaient dans un état psychique et physiologique déficient » durent parcourir pourtant plus de 700 km en marchant sur les pistes et dans la jungle vietnamienne. Parmi ceux-ci, beaucoup avaient les mains liées derrière le dos et, raconte un légionnaire, « il nous a fallu marcher ainsi avec de l’eau parfois jusqu’au ventre, dans les tranchées inondées ; ceux qui tombaient ne se relevaient guère3 ». Durant cette « marche de la mort » qui visait à l’élimination « naturelle » des plus faibles4, l’exécution sommaire était courante comme ce fut le cas pour ce soldat grièvement blessé et porté à dos de buffle, qu’un commissaire du peuple voulût obliger à descendre et à marcher. « Cela lui était impossible, raconte l’un de ses camarades survivants. Alors, se laissant glisser, il se taillada les veines du poignet. Le commissaire du peuple l’acheva d’un coup de pistolet5 ».
Pour ceux qui avaient survécu, l’horreur des camps les attendait.
Prise de conscience
Mon existence a été profondément influencée par le drame que vécut mon père en Indochine, et mon intérêt pour l’histoire, ainsi que pour les questions mémorielles qui s’y rattachent, y trouve son origine. Très tôt, les réflexions émises sur le totalitarisme par la philosophe Hannah Arendt et l’élaboration du travail de mémoire réalisé en hommage aux victimes de la barbarie nazie, ainsi que les œuvres littéraires et cinématographiques produites dans ce but – tout particulièrement le troublant film de Claude Lanzmann, Shoah – nourrirent en partie le besoin de réponses que j’éprouvais face à l’innommable de la cruauté humaine pour expliquer le ressenti anxiogène que provoquaient en moi les non-dits liés aux traumatismes de mort imminente que la conscience paternelle refoulait et auxquels je me trouvais psycho-spirituellement associé. Je compris très tôt que la survie d’une victime d’avilissement et d’extermination résidait dans sa capacité salvatrice à refouler un inexprimable qui génère, plus tard, dans la génération suivante, un puissant questionnement existentiel qui ne trouve guère de réponses apaisantes et qui nécessite de témoigner toujours d’un indicible des maux subis.
Avec le recul, j’ai parfois l’impression d’avoir été prédestiné à servir la mémoire. Né au cœur de l’été 1961, tout juste trois semaines avant l’érection du mur de Berlin par les Soviétiques, j’étais parfois désigné par certaines relations familiales comme étant « celui qui était né l’été de la construction du Mur ». Quant à mon prénom, Bruno, il avait été utilisé comme nom de code, durant les opérations menées en Indochine, par le vaillant lieutenant-colonel des parachutistes et futur général, Marcel Bigeard6.
Plus troublant encore était le lieu où se trouvait la première école que je fréquentai : elle avait été installée dans l’ex-camp de concentration nazi de Dachau… Mon père, qui était officier d’artillerie, spécialisé dans le tir de missiles sol-air, avait été affecté à Munich, en Bavière, pour servir au sein d’une unité de l’OTAN chargée de la défense des territoires allemands jouxtant le « rideau de fer ». Les militaires français occupaient des bureaux situés dans les bâtiments administratifs que les nazis avaient autrefois construits dans l’ancien camp de déportés, de même qu’y était implantée la petite école qui accueillait leurs enfants. À proximité de la cour de récréation se trouvait un espace où se dressaient encore des poteaux d’exécution qui, un peu plus de vingt ans après qu’ils avaient cessé de servir, étaient devenus les témoins d’un passé douloureux déjà mis en exergue à des fins mémorielles. Parfois, et dans un silence pesant, des groupes de visiteurs venaient se recueillir et je les observais sans bien comprendre le sens que revêtait leur présence, mais je communiais naturellement avec ces personnes aux visages graves et parfois mouillés de larmes dont le chagrin trouvait un fort écho émotionnel en mon âme d’enfant ; j’ignorais alors que je me connectais à la sensibilité mémorielle qui déjà m’habitait.
Cette expérience ne dura que deux mois car, en novembre 1966, le général de Gaulle fit le choix politique de retirer la France du commandement intégré de l’OTAN et les autorités allemandes, qui étaient alors très soucieuses de défendre le peu de souveraineté nationale qui restait à leur pays, nous ordonnèrent de quitter Munich sur-le-champ, arguant que la Bavière était une zone d’occupation américaine, et que notre présence sur le sol bavarois, jusque-là justifiée par les nécessités relevant de l’alliance militaire occidentale, n’avait désormais plus de raison d’être. Trois jours plus tard, une nouvelle ville de garnison nous accueillait, Laon, dans l’Aisne, un département particulièrement marqué par une autre histoire, celle de la Première Guerre mondiale à laquelle participèrent mes deux grands-pères, tandis que l’un de mes grands-oncles y fut tué, dès avril 1917, dans l’offensive meurtrière du Chemin des Dames. Dès lors, une autre mémoire allait nourrir mon esprit avide de comprendre les logiques mystérieuses qui sous-tendent l’histoire en train de se faire.
La bataille de Diên Biên Phu et plus encore ses suites concentrationnaires conservèrent durablement pour moi une part de mystère car, à la maison, le sujet était tabou et mon père refusa longtemps de m’en parler. À l’exception de chaque 7 mai, date anniversaire de la chute du camp retranché quand il sortait – très exceptionnellement – de son mutisme pour s’exclamer avec gaillardise, comme pour se libérer d’une obscure angoisse refoulée, et tout en sabrant rituellement une bouteille de champagne : « Encore une année que les Viêts n’auront pas ! » On riait de la bravade paternelle, puis on trinquait pour exorciser ce passé qui ne passait pas et je pensais que ce privilège de la survie que le destin avait octroyé à mon père avait permis ma propre existence. Je percevais la fragilité de celle-ci et je me sentais moi-même comme un rescapé de l’histoire tragique qui caractérisa le XXe siècle.
Il fallut beaucoup de temps pour que mon père consente enfin à s’ouvrir à moi de son passé indochinois. Avant cela, et pour tenter d’en percer les mystères, je lisais les récits qui avaient été faits par d’autres, tels ceux dont regorge le livre écrit par le général de Brancion, Diên Biên Phu, Artilleurs dans la fournaise7. Officier de transmission, mon père était positionné à proximité du poste de commandement du général de Castries, sur une position nommée « Claudine ». Ses fonctions l’amenaient à parcourir journellement, et tant que cela fut possible, toute l’étendue de la cuvette que formait le site naturel. « Le lieutenant Riondel réfléchit à l’ordre dans lequel il va effectuer les opérations prescrites, raconte le général de Brancion. Il choisit de contrôler d’abord son propre point d’appui puis de faire en jeep la tournée des détachements de liaison et d’observation, en achevant son périple par la position apparemment la plus menacée, Béatrice ». Cette scène se passait le 13 mars 1954, une heure avant le début de l’assaut du Viêt Minh. J’appris plus tard que les zones situées sur les bas-côtés du chemin qu’empruntait mon père, ce jour-là, étaient infestées de Viêts prêts à l’assaut et que, s’ils ne tirèrent pas sur cette proie si facile à atteindre, ce fut seulement par souci de ne pas dévoiler leur présence en embuscade.
Lorsque j’eus 20 ans, je demandai à mon père de m’expliquer les raisons qui avaient conduit le corps expéditionnaire français à se laisser enfermer dans la cuvette de Diên Biên Phu. Je me souviens de sa fureur et je le revois reprocher à l’étudiant présomptueux que je lui semblais être, de soupçonner que ses valeureux chefs, les généraux Navarre, de Castries et Cogny aient pu se tromper si lamentablement de stratégie8. Bien des années plus tard, alors que j’étais devenu professeur d’histoire, il me donna enfin la réponse à cette question fondamentale pour moi. Il m’expliqua que les Français s’attendaient à un affrontement conventionnel, mais qu’ils se trouvèrent cernés par une guérilla qui utilisait des dizaines de milliers de coolies9 pour creuser inlassablement tunnels et tranchées, dans les collines environnantes. J’appris ainsi que le contingent français, pilonné nuit et jour par des tirs massifs d’obus qui le clouaient au sol, avait été finalement submergé par la fourmilière humaine que constituaient les masses de soldats Viêts mobilisés.
Il fallut à mon père beaucoup plus de temps encore – c’était il y a une dizaine d’années seulement et plus de cinquante ans après les faits – pour enfin me raconter de manière détaillée le quotidien qu’il partagea avec ses camarades dans les camps de la mort communistes. Il me parla d’abord de la « marche de la mort ». Il se souvenait qu’un jour, pour franchir un passage difficile, les Viêts avaient chargé leurs prisonniers sur des camions soviétiques de marque Molotova et qu’à cette occasion, il avait partagé le quotidien du futur cinéaste Pierre Schoendoerffer, alors opérateur pour le Service cinématographique des armées. Ce dernier faisait équipe avec deux reporters, Daniel Camus de Paris Match et Jean Péraud du Service de presse des armées qui s’échappa et que personne ne revit jamais.
Mon père connut ensuite un sort particulier, puisqu’il fut déporté, avec une quarantaine d’autres rescapés, au camp-tribunal de Cho Chu qui faisait fonction de tribunal militaire central du Viêt Minh. Là, furent regroupés les officiers et les sous-officiers du renseignement, des transmissions et de la sécurité militaire, lesquels furent traités non pas comme des soldats vaincus, mais comme des ennemis du communisme, le pire des crimes aux yeux de leurs gardiens, dont certains étaient des déserteurs du corps expéditionnaire français qui avaient rallié le Viêt Minh par conviction. À Cho Chu, les internés connurent des conditions extrêmes de détention, subissant des menaces récurrentes d’exécution sommaire10. Après un mois, alors que la conférence de Genève ouvrait des possibilités d’accords rapides, mon père fut transféré dans un autre camp, plus « classique », le camp no 1, d’où il fut libéré en septembre 1954.
J’appris que dans les camps, les prisonniers eurent beaucoup à souffrir de la faim11, tandis que les minaient aussi la dysenterie, le paludisme et d’autres maladies ravageuses, auxquelles s’ajoutaient les souffrances liées aux longues heures de travail forcé harassant. Celles-ci n’étaient entrecoupées que par les insupportables séances quotidiennes d’un lavage de cerveau déstabilisant menées, dans le but de les détruire psychiquement, par des commissaires politiques fanatisés dont les plus odieux étaient parfois des communistes venus de Paris. En effet, la méthode de rééducation mise en œuvre par le Viêt Minh avait été élaborée avec l’aide déterminante du Parti communiste français qui avait envoyé en Indochine ses spécialistes de la manipulation mentale. C’est ainsi que le lavage de cerveau avait été parfaitement adapté aux structures cognitives des Français et se révélait en conséquence d’une remarquable efficacité pour briser des hommes ayant pourtant résisté à cinquante-sept jours de bombardements intensifs.
La dépersonnalisation de l’individu privé de tous ses repères, ainsi que la mise en œuvre d’un climat de suspicion entre prisonniers mis en rivalité, entraînaient rapidement une situation de désespérance chez les victimes12. Le but de ces agressions psychologiques était de convertir la victime à l’idéologie qu’il était venu combattre13. Un jour, mon père m’expliqua que ceux de ses camarades qui avaient survécu n’étaient pas toujours les plus solides sur le plan physique, mais ceux qui avaient su résister aux effractions mentales provoquées par le lavage de cerveau quasi-permanent qui leur était imposé. Car, dès qu’un prisonnier s’abandonnait à la volonté du tortionnaire et assimilait la doxa culpabilisante que celui-ci lui inculquait avec la violence inquisitrice qui sied au commissaire politique, le processus de dépérissement qui l’affectait connaissait une brusque accélération qui le conduisait à une mort très rapide.
Mon père me parla aussi des camarades qui mouraient chaque jour dans l’indifférence de leurs bourreaux, ainsi que des corps martyrisés que les survivants enterraient le soir, mais qu’aux premières heures du jour suivant, ils retrouvaient déterrés et déchiquetés par les porcs qui s’en étaient nourris. Il me raconta encore les simulacres d’exécutions dont l’objectif était de casser la résistance morale des plus récalcitrants et au cours desquels, durant des secondes interminables, l’angoisse de mort obsédante concentre toutes les pensées du condamné sur l’extrémité glacée de l’arme pressée contre la peau. Quant à ceux qui sortirent de l’enfer de ce long calvaire, tous réduits à l’état tragique d’effrayants corps décharnés et parfois même de pathétiques morts-vivants portés sur civières, ils durent encore subir les violentes insultes proférées et les boulons métalliques lancés par d’inhumains dockers communistes, lorsqu’ils débarquèrent enfin dans les ports du Sud de la France.
Ces survivants qui avaient été récupérés dans un état d’épuisement extrême faisaient tellement peine à voir que « ce fut, écrit Lucien Bornert, une triste surprise pour les membres de la Commission de la Libération des prisonniers quand ils virent arriver ces squelettes ambulants, ces hommes heureux d’être libérés, mais tellement maigres qu’on ne voyait luire, dans leurs faces hâves et rongées par la barbe, que des yeux pleins de fièvre14 ». Et « beaucoup d’entre eux, écrit Thierry Wolton, ne se sont jamais remis du traitement psychologique15 ».
Quelques dizaines d’années après ces faits, les rescapés des camps du Viêt Minh avaient pris l’habitude de célébrer annuellement une soirée du souvenir, à Paris, à la caserne de Reuilly, dans le 12e arrondissement. Au début des années 1990, j’eus l’occasion d’y accompagner mon père et je pus ainsi rencontrer les derniers survivants du corps expéditionnaire qui avait combattu à Diên Biên Phu, quarante ans plus tôt, ce qui me permit de mettre un visage sur des noms que je ne connaissais alors que par le biais des livres que j’avais consultés sur le sujet. Ce soir-là, nous dinâmes aux côtés de celle que tous surnommaient, l’« Ange de Diên Biên Phu », Geneviève de Galard, l’infirmière héroïque qui, en 1954, s’était dévouée jusqu’aux derniers instants de la bataille, et au-delà encore, pour secourir les nombreux blessés qui lui étaient amenés, tout en accompagnant les mourants. Je fus impressionné par l’expression de gratitude, presque de dévotion, qu’affichaient les vieux soldats qui s’approchaient de notre table afin de présenter leurs respectueux hommages à cette femme courageuse qui était devenue, à leurs yeux, l’incarnation d’une madone protectrice. Je mesurais, alors la force du lien mystérieux qui unissait les rescapés, lesquels se révélaient bien plus soudés par l’expérience traumatique qu’ils avaient vécue dans les camps, que par les affres du combat militaire qu’ils avaient auparavant héroïquement mené.
Je prenais alors conscience de la nécessité qui s’imposait au monde de produire une mémoire collective des crimes du communisme et j’englobais dans mes préoccupations l’ensemble de ses victimes auxquelles m’unissait une puissante empathie, celles-ci ayant été massivement persécutées – voire exterminées par génocide à l’instar des Ukrainiens et des Cambodgiens – dans les vingt-six pays où avait sévi le marxisme-léninisme. Je rêvais ainsi de fonder une Internationale mémorielle pour que, plus jamais, les envies de populicide16 qui meuvent les faux progressistes de la révolution socialiste ne se concrétisent par le sang innocent versé de ceux qui n’ont pour autre tort que de ne pas correspondre à l’idéal délirant du « nouvel homme » communiste.

Désillusion
À cette époque, j’étais un jeune professeur d’histoire particulièrement convaincu de la nécessité de promouvoir, auprès des jeunes générations, le devoir de mémoire et je croyais, naïvement, alors que l’Union soviétique venait de s’effondrer après trois quarts de siècle d’une existence funeste, que le procès du communisme et l’enseignement des crimes monstrueux commis au nom d’une idéologie démente, allaient être mis en œuvre dans les écoles de la République. J’allais vite perdre mes illusions car, en 1991, éclata l’affaire Georges Boudarel, du nom d’un historien communiste qui avait été, quarante ans plus tôt, le responsable-adjoint d’un camp du Viêt Minh dans lequel il s’était rendu coupable d’actes de barbarie à l’encontre des prisonniers français. L’affaire me toucha doublement, d’une part en tant que fils de victime, d’autre part en tant qu’historien, car je préparais alors une thèse de doctorat sur la construction européenne, à l’Institut d’histoire des relations internationales contemporaines de la Sorbonne, où je côtoyais plusieurs chercheurs spécialisés sur la guerre d’Indochine et qui, dans ce cadre, travaillaient en relation étroite avec Georges Boudarel. Cette proximité me mit mal à l’aise.
Georges Boudarel avait abandonné, en 1950, l’enseignement de la philosophie pour rejoindre le Viêt Minh, alors qu’il était appelé sous les drapeaux, ce qui lui avait valu d’être condamné à mort par contumace pour désertion. Affecté par les communistes en tant que commissaire politique dans un camp de rééducation des prisonniers, le camp 113, il y exerçait sous le nom de Dai Dông (Fraternité) et s’y illustra par sa cruauté et son absence totale d’empathie pour ses victimes ; 278 des 320 prisonniers du camp qu’il dirigeait seraient morts du fait des mauvais traitement qu’il leur avait infligés, selon les rescapés. Boudarel brisait les prisonniers par des séances d’autocritique douloureuses, ainsi que par les sessions intensives de propagande auxquelles les mourants, eux-mêmes, étaient forcés d’assister, ce qui avait pour effet immédiat de les achever17. Il privait aussi les malades des médicaments remis par la Croix-Rouge, préférant les donner au Viêt Minh, et les punitions qu’il appliquait aux récalcitrants se caractérisaient par leur extrême cruauté, à l’instar du supplice de la « cage à buffles »18. Georges Boudarel exerçait aussi un droit de vie et de mort sur les prisonniers, n’hésitant pas, un jour, à faire exécuter un parachutiste qui avait tenté de s’évader, Jean Chaminadas19, révélant ainsi son extrême indifférence au sort tragique qui était celui de ses prisonniers20. En 1964, il avait quitté le Vietnam pour l’URSS et profité d’une loi d’amnistie pour revenir en France, deux ans plus tard, les réseaux communistes lui ayant alors assuré une carrière d’universitaire spécialisé dans l’histoire du Vietnam.
Boudarel avait été reconnu, lors d’un colloque d’historiens qui se tenait au Sénat, par d’anciens déportés qui l’attaquèrent aussitôt en justice pour crimes contre l’humanité21. Je suivis l’affaire avec intérêt en espérant que celle-ci permettrait de mettre en œuvre un procès mémoriel, à des fins pédagogiques, comme cela avait eu lieu, quelques années plus tôt, pour l’ex-responsable nazi, Klaus Barbie22. Il me paraissait en effet fondamental de mettre en évidence les rouages de la barbarie structurelle du communisme pour prémunir les générations futures contre ce type d’engagement mortifère. Le procès d’un criminel communiste, à la suite de celui d’un criminel nazi, devait aussi permettre, selon moi, de mettre en valeur la similarité négative des deux idéologies dont ces hommes furent les représentants convaincus, ainsi que le fonctionnement criminel que toutes deux génèrent automatiquement car elles expriment les deux faces opposées d’une même monnaie nihiliste de la haine de l’autre.
Je fus stupéfait et accablé lorsque Boudarel, qui était alors encore un universitaire reconnu, reçut le soutien actif d’une quarantaine d’intellectuels renommés qui lui exprimèrent, à cette occasion, la « solidarité (due) à un homme victime de calomnies23 », parmi lesquels se trouvaient Jean Lacouture, Pierre Vidal-Naquet, ou encore Madeleine Rebérioux qui se déshonorèrent en défendant l’indéfendable, dans le seul but inavoué de se protéger de questionnements personnels sur leurs propres engagements coupables passés24. Quelques mois plus tard, la justice rendit un non-lieu sur l’affaire Boudarel25. Je découvrais alors que la mémoire historique française était aléatoire et je compris que, dans notre République, la conscience de classe des marxistes avait triomphé de l’objectivité. La mémoire célébrée n’était plus que celle des plus forts et non point celle d’une humanité progressiste et réconciliée en laquelle j’avais cru naïvement jusque-là, en ces temps nouveaux où la guerre froide venait de s’achever et alors que triomphait une séduisante théorie de la fin de l’histoire26. Il m’apparut rapidement que le communisme ne devait pas rendre de comptes et qu’en cela, il n’avait pas réellement été vaincu ; il vivait plutôt une mue subtile, comme ces cellules cancéreuses que l’on croit en rémission, alors qu’elles se réorganisent stratégiquement pour porter le coup fatal au corps affaibli.
Je me sentis trahi et je connus alors un bouleversement radical de mes convictions les plus profondes. Ma quête d’absolu n’avait finalement toujours relevé que d’une profonde naïveté et je découvrais, chez nombre d’intellectuels en vue, la part cachée du commissaire politique que dissimulaient mal les beaux discours sur l’objectivité historique et le devoir de mémoire qu’ils tenaient publiquement. Je prenais conscience du relativisme scientifique qui affectait la discipline à laquelle j’avais choisi de consacrer mon existence et je réalisais combien l’histoire restait profondément inféodée à un savoir officiel orienté qui n’était, finalement, que l’expression de la nouvelle superstructure culturelle qu’avait mise au service de ses intérêts de classe la nomenklatura française d’inspiration marxiste qui triomphait en cette extrême fin du XXe siècle. Je ressentais douloureusement combien certains réseaux particulièrement actifs au sein d’un pouvoir intellectuel gangréné par le marxisme-léninisme pratiquaient, à leur profit, et en fonction du relativisme moral que génère la conscience de classe assumée, une instrumentalisation mémorielle aussi subtile que choquante. Je me sentis alors, de plus en plus, en déphasage avec l’esprit du milieu professionnel dans lequel j’avais choisi d’exercer et je développais en moi le sentiment croissant d’une marginalité qui me conduirait à poursuivre mes engagements au service de Clio27 sur une voie plus solitaire, celle du franc-tireur. Je me percevais désormais plus en sniper du savoir, placé stratégiquement sur une position escarpée de l’univers intellectuel, entre recherche, enseignement et mémoire, que comme membre intégré au sein d’une communauté de chercheurs solidaires.
En 1998, je m’éloignais momentanément de l’enseignement pour prendre en charge la direction départementale, pour l’Aisne, de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerres (ONAC-VG), un poste qui m’avait été confié, suite à un entretien de motivation, par le préfet-directeur général de l’ONAC qui était alors en recherche d’un historien professionnel pour occuper cette fonction très sensible sur le plan mémoriel, au moment où l’État français s’apprêtait à célébrer, avec éclat, le quatre-vingtième anniversaire de la fin de la Première Guerre mondiale. C’est ainsi que pour la seconde fois de mon existence, mon chemin me conduisit à Laon. J’y pris la direction d’un service dont les fonctionnaires furent pour moi de remarquables collaborateurs traitant avec efficacité les multiples questions administratives qui relevaient de la Direction des anciens combattants, tandis que je déployais plus particulièrement mon action dans la dimension historique et mémorielle de la fonction. Mon poste était placé sous l’autorité directe du préfet de l’Aisne que je représentais en maintes occasions officielles. C’est ainsi que j’allais de cérémonies en cérémonies, de celles très nombreuses commémorant la Première Guerre mondiale à celles qui avaient pour objectif de célébrer l’action menée par les résistants, lors du conflit qui se déroula de 1939 à 1945, en passant par divers hommages rendus à ceux qui avaient participé aux guerres d’Indochine et d’Algérie. J’admirais l’héroïsme, et parmi les nombreuses commémorations auxquelles je participais, j’eus l’honneur de représenter le préfet à Montcornet pour célébrer le souvenir d’une contre-offensive victorieuse de blindés, menée, en mai 1940, par un certain colonel Charles de Gaulle – bientôt général –, où encore à Flavy-le-Martel, où un jeune capitaine de Hautecloque, qui, en juin de la même année, refusait de cesser le combat, commença, sous le nom de Philippe Leclerc – futur maréchal –, l’épopée qui, quatre ans plus tard, le conduirait à libérer Paris, à la tête de la 2e division blindée28.
J’inaugurais des lieux de mémoire, comme le musée de la Résistance et de la Déportation de Fargniers ; je participais aussi aux cérémonies de réouverture du musée rénové de la Caverne du dragon, sur le Chemin des Dames, où fut mis à l’honneur un vieux soldat, qui avait été sous-lieutenant, en 1914, le général Bourgeois, âgé de 104 ans29. Je fus également chargé de remettre le prix du concours national de la Résistance et de la Déportation aux lycéens lauréats du département de l’Aisne, une mission à laquelle fut particulièrement sensible le professeur d’histoire que je demeurais fondamentalement sous mon costume de directeur départemental. Tout comme je fus sensible au discours que prononça le Premier ministre, Lionel Jospin, le 5 novembre 1998, dans la petite mairie de Craonne, où, en cette occasion, officiels, journalistes et hommes de la sécurité nous entassâmes pour vivre un moment historique. Ce jour-là, le chef du gouvernement entendait réhabiliter les soldats qui, par lassitude, se mutinèrent dans les tranchées, au printemps de 1917, souhaitant qu’ils « réintègrent aujourd’hui pleinement notre mémoire collective nationale ». Une polémique fut lancée par certains qui s’en offusquèrent, mais près d’un siècle après les faits et, considérant la réalité épouvantable de ce que fut la vie dans les tranchées, j’estimais que l’on pouvait comprendre de tels actes de désespoir ; la réhabilitation contribuait aussi au renforcement d’une solide mémoire nationale sur la « Grande guerre ».
Par mes fonctions, j’étais en contact avec près de soixante associations d’anciens combattants des différents conflits, mais aussi de rescapés des déportations des camps nazis, et même de fils et de filles de déportés. Je recevais souvent leurs responsables dans mon bureau, et parfois, certains s’épanchaient sur leur passé douloureux. Je me souviens particulièrement de ce vieux monsieur, déporté à l’adolescence du fait de sa judaïté, et qui m’entretenait sur un devoir de mémoire auquel il attachait une importance fondamentale ; pour se reconstruire d’abord, tenait-il à préciser. Un jour, je me laissai aller à une confidence sur l’histoire paternelle, évoquant le ressenti anxiogène du survivant qui m’habitait parfois, sans autre raison que d’être le fils de mon père rescapé. Il me parla de la transmission héréditaire des traumatismes de mort30 liés à l’expérience des camps, en insistant encore sur la dimension curative de la mémoire31.
Je compris, durant ces moments forts sur le plan mémoriel, qu’il me faudrait me « dessaisir » de l’histoire paternelle pour « l’universaliser », selon l’expression employée, dans Le Savoir-déporté, par la psychanalyste Anne-Lise Stern, elle-même rescapée des camps nazis32. Je réalisai alors, que cela s’imposait d’autant plus que manquait encore, dans la conscience collective française et européenne, au sujet des crimes commis par le communisme, ce nécessaire « verrou éthique » de la vérité douloureuse conscientisée, selon les mots d’Anne-Lise Stern toujours, et qui se révèle si important pour permettre la reconstruction des victimes. J’étais, dès lors, de plus en plus convaincu qu’une mémoire collective portant sur la spécificité des crimes communistes devait être forgée et promue par l’État républicain, au même titre que l’était celle qui concerne les horreurs perpétrées par le nazisme33.
Je crois aussi, aujourd’hui, que mon histoire personnelle m’accorde la légitimité morale nécessaire pour conduire une réflexion mémorielle, parfois audacieuse, sur la question majeure du communisme et de ses crimes commis contre l’humanité.



1. Celle-ci intervint suite à la signature des accords de Genève, le 20 juillet 1954. La mortalité dans les camps du Viêt Minh battait tous les records observés en camps de prisonniers militaires, avec 72 % de décès en quatre mois seulement, contre 57,5 % pour les prisonniers russes en Allemagne durant la Seconde Guerre mondiale, 37 % des prisonniers allemands en Russie et 2 % des soldats français en Allemagne, à la même époque, et sur des durées d’emprisonnement bien plus longues.
2. Les aspirations légitimes des peuples colonisés à reconquérir leur liberté étaient instrumentalisées par les communistes qui transformaient inévitablement celle-ci en une redoutable aliénation politique et sociale, lorsqu’ils réussissaient à prendre le pouvoir, comme ce fut le cas au Vietnam où des centaines de milliers d’innocents furent assassinés par le régime d’Hô Chi Minh.
3. Lucien Bornert, Les Rescapés de l’enfer, p. 86.
4. Les « marches de la mort » pratiquées par tous les régimes totalitaires avaient pour objectif de faire marcher sur de longues distances des personnes affamées, sans considération pour leur état de santé, dans le seul but d’en faire périr le maximum en cours de route.
5. Ibid., p. 86.
6. Le général Bigeard, « Bruno » en opération, fut avec Jean Bréchignac l’un des deux chefs qui dirigèrent les bataillons parachutistes qui s’emparèrent de la vallée de Diên Biên Phu, dans le cadre de l’opération Castor, le 20 novembre 1953. Après une opération contre le Viêt Minh menée au Laos, Bigeard fut de nouveau parachuté sur Diên Biên Phu, le 16 mars 1954 ; il codirigea alors les troupes parachutistes du camp retranché avec le colonel Langlais.
7. Brancion (Général de), Diên Biên Phu, Artilleurs dans la fournaise, Presses de la Cité, 1993.
8. Le général de Castries commandait le camp retranché de Diên Biên phu. Le général Navarre était le commandant des forces françaises en Indochine. C’est lui qui prit la décision d’établir le camp retranché à Diên Biên Phu pour empêcher les attaques du Viêt Minh contre le Laos. Du fait de ce choix, il est considéré comme étant le principal responsable de la défaite. Le général Cogny, commandant des troupes du Tonkin, avait proposé à Navarre le site pour établir le camp retranché, mais là où il pensait n’installer qu’une petite base pour lancer des opérations ponctuelles, Navarre créa une forteresse qu’il pensait imprenable pour y abriter les 15 000 hommes du corps expéditionnaire français. En désaccord avec son supérieur hiérarchique, Cogny se désolidarisa de Navarre. Les deux hommes se rendirent plus tard mutuellement responsables de la défaite.
9. Travailleurs agricoles vietnamiens.
10. Yvan Dujon, l’un des internés, rapporte que lorsque les prisonniers affamés réclamaient un peu de nourriture, il leur était invariablement répondu par les bourreaux : « Pourquoi vous nourrir, puisque vous serez fusillés ? » (Henri Ortholan, Prisonniers du Viêt-Minh : de Diên Biên Phu au camp-tribunal de Cho Chu, Le Pays de Dinan, p. 70).
11. Les repas se limitaient à une boule de riz journalière pour les valides et à une soupe de riz pour les agonisants, cela permettant aux bourreaux de laisser croire que les victimes n’étaient pas tuées par la faim. Pourtant, le général Bigeard évoqua, à juste titre, la réalité d’un processus d’extermination par affamement mené contre les soldats français, car, estimait-il, l’octroi aux prisonniers de quelques centaines de calories quotidiennes supplémentaires par jour (soit une seule banane, ce qui ne manquait pas) aurait permis de sauver la plupart de ces hommes.
12. Jean Pouget qui fut interné au camp no 1 écrit : « Les lavages de cerveau sont quotidiens, sournois, lancinants, à tout propos. Les corps et les esprits affaiblis offrent moins de résistance. Les perfides méthodes vietminh qui dosent savamment les tortures morales, les espoirs, les déceptions, les brimades en tous genres brisent les plus forts qui capitulent parfois, résignés. C’est alors le désespoir. Les bien-portants deviendront malades, les malades grabataires et les grabataires mourront » (Cité par Bernard Antony, Le Communisme 1917-2017, p. 179).
13. « S’ils nous réduisaient à une sous-humanité, les nazis ne cherchaient pas à nous convertir […], témoigne Éric Weinberger, un rescapé du camp nazi de Buchenwald, déporté ensuite dans les camps vietnamiens. « Les Viêts, ajoute-t-il, nous amenaient au même état que les nazis, mais ils exigeaient en plus que nous adhérions à leur système, en reniant toutes nos valeurs [et] notre foi en la justice, en notre pays […]. Au moins à Buchenwald, nos gardiens ne nous obligeaient pas à chanter tous les soirs à la gloire d’Hitler » (Ibid., Bernard Antony, Le Communisme 1917-2017, p. 179).
14. Lucien Bornert, Les Rescapés de l’enfer, p. 88.
15. Thierry Wolton, Une histoire mondiale du communisme, t. 2 : Les victimes, p. 347.
Le traitement dégradant réservé à ces hommes qui auraient pourtant dû être protégés par les conventions internationales portant sur le sort des prisonniers de guerre relève du crime contre l’humanité que la Convention pour la prévention et la répression des crimes de génocide, adoptée par l’assemblée générale des Nations Unies, le 9 décembre 1948, définit comme : « Atteintes graves à l’intégrité physique et mentale du groupe » (Art. II b) et « soumission intentionnelle de celui-ci à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle » (Art. II c).
16. En 1794, le révolutionnaire Gracchus Babeuf forgea le concept de « populicide » (ainsi que celui de « plébéicide ») pour qualifier le crime de masse que constituait l’extermination de centaines de milliers de Vendéens par les troupes envoyées par la Convention nationale, durant la Révolution française ; le mot de « génocide » n’existait pas encore. Ce dernier concept fut créé, en 1943 par le magistrat polonais, naturalisé américain, Raphael Lemkin ; il servit de base aux travaux du procès de Nuremberg, lors duquel furent jugés les dirigeants de l’Allemagne nazie, avant d’être adopté par l’ONU comme règle de droit international, en 1948. L’historien Reynald Secher, créa, quant à lui, en 1985, le terme de « mémoricide » pour désigner la négation de la réalité génocidaire vendéenne, ainsi que le refus de la prise en compte mémorielle de cette tragédie par le pouvoir républicain.
17. Un survivant du camp 113 raconte : « Nous étions souvent interrogés pour voir si nous suivions assidûment les cours. Ceux qui répondaient mal ou ne voulaient pas suivre les cours eurent leurs rations qui diminuaient de telle sorte que, s’ils étaient déjà affaiblis, ils ne tardaient pas à mourir » (Hervé Bizien, Monde et Vie, 11 juin 2014).
18. Le prisonnier était attaché à un poteau, placé sous une maison sur pilotis et dans une eau putride ; là, il ne pouvait se protéger des piqûres d’insectes particulièrement agressifs dans ce milieu tropical, le supplice le conduisant inévitablement à basculer dans la folie et dans la mort. André Longueville raconte le calvaire d’un légionnaire victime de ce supplice : « Il y resta sans soin jusqu’à ce que mort s’ensuive. Sa souffrance a duré une dizaine de jours et nous avions l’interdiction de l’approcher » (Cité par Yves Daoudal dans Le Dossier Boudarel ou le procès impossible du communisme, préface de Me Jean-Baptiste Biaggi, Éditions Rémi Perrin, Paris 2001).
19. Cruel, il avait demandé à son frère également prisonnier, Max Chaminadas, de commander le peloton d’exécution. Ce que ce dernier refusa, bien évidemment (José Castano, Commissaire politique stalinien du Viêt Minh, Boudarel, le monstre français du camp 113).
20. Yvan Tommasi confirme l’indifférence manifestée par Georges Boudarel à l’égard de la souffrance d’autrui : « Désigné par Boudarel, je faisais partie de l’équipe des fossoyeurs. Nous prenions les corps que la vie venait de quitter à l’infirmerie, que nous appelions la morgue, des dysentériques baignant dans leurs excréments, des pauvres êtres morts de béribéri ou de paludisme que les parasites quittaient après le dernier souffle (…) Le commissaire politique et adjoint au chef de camp, Boudarel, témoin de cette mortalité galopante, n’a rien tenté ni entrepris pour essayer de l’enrayer ou de l’amoindrir. Au contraire, il a continué à faire subir journellement à tous ces pauvres hommes, amoindris par la maladie et la malnutrition, le lavage de cerveau (Cité par Bernard Antony, Le Communisme 1917-2017, p. 181).
21. Mis en accusation en 1991, Boudarel n’assuma pas ses actes et déposa une plainte pour diffamation contre ses accusateurs, affirmant ne pas se sentir « responsable de ce qui s’était produit », car il considérait avoir été, dans les années 1950, « le prisonnier idéologique du système auquel il avait adhéré » et il précisait : « aujourd’hui, je regrette à 100 % mon engagement communiste » (Selon L’Humanité, 18 mars 1991). Mais il ne regretta jamais ses actes de cruauté.
22. Klaus Barbie, surnommé le « boucher de Lyon », chef de la Gestapo lyonnaise, durant la Seconde Guerre mondiale, fit torturer ou exécuter de nombreux résistants et déporter de nombreuses victimes, dont Jean Moulin qui mourra sur le chemin des camps, ainsi que les 44 enfants juifs d’Izieu. Après la guerre, il se réfugia en Amérique du Sud d’où il fut extradé vers la France, dans les années 1980, pour y être jugé pour crimes contre l’humanité, en 1987. Reconnu coupable de 17 crimes contre l’humanité, il fut condamné à la prison à perpétuité.
23. « Pétitions pour Georges Boudarel », Libération, 13 mars 1991.
24. Jean Lacouture, journaliste et écrivain, avait soutenu le Viêt Minh, puis le Viêt-Cong avant de se perdre en adhérant à la révolution génocidaire menée par les Khmers rouges, l’historien Pierre Vidal-Naquet était de sensibilité marxiste-léniniste, à l’instar de sa collègue, Madeleine Rebérioux, qui fut membre du PCF. Parmi ces intellectuels d’extrême gauche qui se sont abaissés, citons encore Jean Chesneaux, un historien communiste spécialiste de l’Asie orientale qui avait pris Boudarel comme assistant, lors de son retour d’URSS, en 1966, et qui fut lui-même impliqué dans une collaboration avec le Viêt Minh, ainsi que le mathématicien Laurent Schwartz qui se revendiquait d’extrême gauche et l’écrivain Gilles Perrault passé du trotskisme au PCF, en 1977.
25. Dans une première phase de l’affaire, un arrêt des poursuites contre Georges Boudarel fut décidé, en 1993, par la Cour de cassation qui s’appuya sur l’amnistie de 1966 dont avaient auparavant bénéficié les traîtres communistes (La loi 66-409 du 18 juin 1966 portant amnistie des délits liés à l’insurrection vietnamienne est un ajout glissé subrepticement, par les députés communistes, dans un autre projet de loi portant sur l’amnistie de délits commis durant la guerre d’Algérie.) En 1996, une ordonnance de non-lieu fut prise par la justice dans l’affaire Boudarel. En 2003, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) rejeta la demande d’examen de l’arrêt de la Cour de cassation de 1993, faite par les victimes, sous prétexte qu’elle aurait été déposée hors délais.
26. Francis Fukuyama, universitaire américain, connut son heure de gloire, en 1992, en estimant dans son ouvrage, La Fin de l’histoire et le nouvel homme, que la fin de la guerre froide entraînait la fin de l’histoire traditionnelle marquée par les divisions idéologiques, au profit d’une nouvelle ère caractérisée par l’entrée dans l’universalisme démocratique. Un an plus tôt, le président des États-Unis, George Bush (père), avait appelé à la naissance d’un nouvel ordre mondial fondé sur la démocratie libérale et le libre-échange. Dans ce contexte, il paraissait évident que la mise en place d’une mémoire collective objective devait s’imposer, un monde nouveau, et plus encore un homme nouveau, ne pouvant exister que dans l’objectivité historique la plus pure.
27. Dans la mythologie grecque, Clio, la muse de l’histoire, est la fille de Mnémosyne, la déesse de la Mémoire, et de Zeus.
28. La fille aînée du maréchal Leclerc qui, depuis des décennies, veillait à ce que la République commémore, chaque année, ce moment si particulier où se noua le destin glorieux de son père, au service d’une France qu’il contribua tant à sauver du déshonneur, me fit part de ses regrets, selon lesquels, d’année en année, la conscience mémorielle s’affaiblissait chez les serviteurs de l’État. Elle précisa qu’il n’y avait pas si longtemps, l’État déléguait à Flavy-le-Martel, rien de moins qu’un préfet, quand ce n’était pas le ministre des Armées, lui-même, qui y faisait un saut depuis Paris.
29. Vingt ans après, je repense encore à ses propos concernant la nécessaire transmission aux jeunes générations du souvenir des sacrifices consentis par les anciens, pour que vive la liberté.
30. Depuis lors, une expérience menée sur des survivants de la Shoah, par les chercheurs du Mount Sinaï Hospital de New York, portant sur les patrimoines génétiques de trente-deux hommes et femmes, tous déportés ou ayant fui les persécutions, comparés ensuite à ceux de leurs enfants, a révélé une hérédité épigénétique des traumatismes liés aux camps, la transmission des caractères acquis ne se faisant pas seulement par les gènes, mais aussi par des marqueurs chimiques fixés dessus et influencés par différents facteurs, tel que peuvent l’être les effets inaltérables d’un stress majeur vécu dans le passé.
31. Il s’emporta aussi contre l’instrumentalisation de celle-ci par certains enfants gâtés de la jeune génération des descendants des victimes du nazisme. Il fustigea particulièrement le comportement de celui qu’il nommait, non sans mépris, « patins », désignant là un jeune avocat – fils d’un célèbre couple de chasseurs de nazis français –, promu défenseur des parties civiles, lors du procès de l’ancien sous-préfet de Vichy, Maurice Papon, qui venait de se tenir, à Bordeaux. En effet, le jeune homme, encore immature, semblait avoir confondu le sérieux mémoriel de la situation, avec les vanités d’un festivalier cannois soucieux de cultiver l’image narcissisée de lui-même. C’est ainsi, qu’il soignait son arrivée médiatique au palais de justice, juché sur des patins à roulettes et paradant de manière déplacée sous le crépitement des flashs photographiques de la presse agglutinée devant l’entrée du bâtiment. « Il y a les puristes de la mémoire et les autres ; ne l’oubliez pas ! », me dit le vieil homme, désabusé.
32. Anne-Lise Stern, Le Savoir-déporté, p. 105.
33. Des années après ces faits, j’ai tenté de créer, avec beaucoup de naïveté, mais non moins de sincérité, une association dans ce but. Je m’aperçus bien vite que toutes les causes ne méritaient pas le même traitement aux yeux des hauts responsables que je tentais de contacter. Non parce qu’ils considéraient que les victimes du communisme étaient de second ordre, mais du fait de la forte influence exercée par les réseaux marxistes sur la société. À l’occasion de l’élection présidentielle de 2012, j’adressais aux candidats, comme le font nombre d’associations en ces circonstances particulières, un questionnaire par lequel j’interrogeais leur volonté de mettre en œuvre une politique mémorielle portant sur les crimes communistes. Les retours furent décevants, à l’instar de celui du candidat du parti socialiste, François Hollande, dont la longue réponse, qui évitait la question mémorielle pour célébrer le rôle du PCF dans la vie politique française du XXe siècle, était tragiquement révélatrice d’une position de déni du réel (voir la lettre du candidat socialiste dans les annexes).
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      Le communisme est globalement hostile à tout ce qui est humain,

      il est incurable, il n’en existe pas de variantes améliorées, il ne peut se bonifier.

      Il ne peut subsister idéologiquement que par la terreur.

      Alexandre SOLJENITSYNE

    

    
      Tout ce qui devait éclairer la conscience de l’homme est employé à mieux tromper, à répandre les préjugés.

      Et le nombre décroît chaque jour des individus capables de penser par eux-mêmes.

      Boris SOUVARINE

    

  



I
Les fondements d’une imposture


L’illusion n’accompagne pas l’histoire communiste. Elle en est constitutive.
François FURET


Le communisme est incompris dans son essence profonde par la plupart des personnes car, pure imposture, il repose sur les illusions d’une vertu surjouée et de prétendues valeurs de progrès qui n’enveloppent en réalité que le vice caché de la recherche d’un pouvoir total. C’est pourquoi, dans l’ex-URSS, les esprits emplis d’humour affirmaient, avec beaucoup de bon sens populaire, qu’« un communiste, c’est celui qui a lu Marx et qu’un anticommuniste, c’est celui qui l’a compris ». La perversion intrinsèque qui caractérise le marxisme politique, et plus encore le marxisme-léninisme, naît, en effet, du décalage observable entre le discours faussé que l’idéologie génère et la réalité naturelle qu’elle diabolise pour mieux s’en démarquer, ce qui a pour effet de susciter, chez ses adeptes, un retrait, quasi psychotique, du réel. Celui-ci s’accompagne, lorsque la théorie est concrètement mise en œuvre au sein d’une société, d’une violence structurelle d’intensité variable que nécessite inévitablement la survie d’un système d’illusions mortifères qui, au final, n’est fondé que sur de bas ressentiments de classe. La chute de l’URSS, en 1991, n’a pas fait disparaître l’illusion et c’est ainsi, qu’alors qu’en 2003 se tenait le XXXIIe Congrès du Parti communiste français (PCF), un sondage révélait que pour 53 % des personnes interrogées, « le communisme est une idée qui a encore un avenir à condition d’en repenser les principes1 ». C’est pourtant bien l’idée même d’un communisme qui ne fonde pas autre chose qu’une prison idéologique, et dont la mise en pratique dévoile l’impossible coexistence de l’égalitarisme et de la liberté, qui est à remettre en cause dans ce qu’elle est le plus fondamentalement.
La fausse perception de la nature du communisme est d’autant plus répandue en France que le PCF, qui n’a jamais beaucoup eu l’occasion de montrer ses capacités de nuisance par l’exercice du pouvoir, bénéficia longtemps de l’image plutôt positive que lui conférait sa prétention indue à être le parti des travailleurs. Et beaucoup de responsables publics que motive l’intérêt, ou qui sont mus par l’indifférence ou la lâcheté, contribuent à maintenir l’illusion auprès des masses, comme le fit, en 1997, l’ex-trotskyste devenu Premier ministre socialiste, Lionel Jospin, qui estima, non sans légèreté intellectuelle, que le communisme qui s’était illustré « dans le Front populaire, dans les combats de la Résistance, dans les gouvernements de la gauche en 1945 » n’avait « jamais porté la main sur les libertés2 ». L’histoire révèle pourtant combien le PCF, qui toujours fut en embuscade pour s’emparer d’un pouvoir qu’il ne concevait pas autrement que sur le modèle totalitaire soviétique, s’est employé à subvertir discrètement la société française afin de réaliser cette funeste perspective liberticide.
Pour comprendre les ambiguïtés tactiques que génère sciemment un communisme en quête d’une expansion perpétuelle de lui-même et que fonde un ressentiment structurel de l’âme capable de pourrir l’esprit des plus généreux de ses militants, l’étude de ses fondements idéologiques s’impose pour dégager les facteurs explicatifs de la stratégie à deux niveaux qu’il mène avec constance. En effet, s’il se présente, au premier degré de son action, comme étant le défenseur attitré des groupes sociaux les plus défavorisés, il est aussi possible de discerner, en filigrane de ces agissements visibles dans la réalité sociale, la mise en œuvre d’une pratique d’instrumentalisation de cette même réalité collective, à d’autres fins – très secrètes celles-ci – que celles annoncées d’une libération prochaine du prolétariat aliéné.
Les débuts d’une illusion et les premières ébauches du socialisme
Les soulèvements populaires radicaux prônant l’égalité entre tous les hommes ont de tous temps existé, suscitant parmi les groupes de population les plus défavorisés de folles espérances collectives de libération proche, bien avant que ne naisse le projet communiste marxiste qui apparut seulement, au XIXe siècle, dans un contexte de triomphe du capitalisme industriel et financier. La révolte des esclaves menée par Spartacus dans l’Empire romain, au premier siècle avant notre ère3, tout comme le projet chrétien radicalement égalitaire prêché, au XVIe siècle, en Allemagne, par Thomas Müntzer qui, à la tête de ses armées de « gueux », souhaitait faire advenir une réforme sociale et religieuse4, en sont des exemples connus. Ces espérances d’un monde nouveau étaient d’autant plus fortes dans les sociétés anciennes que l’on n’y connaissait guère les comportements individualistes. En effet, les pratiques collectives étaient courantes, à l’instar de l’utilisation des communaux (champs, landes ou bois concédés à tous) durant le Moyen Âge, à des fins d’exploitation communes et contre redevance versée au seigneur du village. Mais on ne parlait alors pas encore de communisme. Et si en 1790, le poète allemand Friedrich Hölderlin employa ce concept dans Du communisme des esprits, le terme ne revêtait pour lui qu’une dimension spirituelle. Ce ne fut qu’avec la naissance de la Ire République française, en 1792, et chez quelques penseurs alors considérés comme extrémistes, que l’idée prit la dimension sociale et économique qui la caractérise aujourd’hui.
Ce fut en effet durant la Révolution française que se développèrent les bases du corpus d’idées collectivistes qui préfiguraient celles dont sera porteur le communisme au XXe siècle. Elles furent véhiculées d’abord par le conventionnel et athée militant, Anacharsis Cloots, qui rêva d’une République universelle, puis par les Enragés, ces jacobins radicaux qui, comme Jean-François Varlet et Jacques Roux, un prêtre défroqué, se montrèrent partisans de l’établissement de l’égalité radicale dans le cadre d’une démocratie directe, tout comme ils militaient en faveur de l’interventionnisme de l’État sur le plan économique, appelant les autorités à mettre en œuvre une politique de réquisition du blé et de mise à mort des spéculateurs. Après eux, les Hébertistes que dirigeait Jacques-René Hébert, l’auteur comblé du Père Duchesne, réclamèrent toujours plus de terreur dans le but d’éveiller la conscience sociale d’un peuple qui ne leur paraissait pas être à la hauteur des espérances que la révolution suscitait en eux. Mais ce fut à Gracchus Babeuf reprenant le flambeau de la pensée égalitariste forgée dans les rangs de l’extrême gauche républicaine que revint l’honneur d’être le précurseur du combat communiste moderne. En 1797, le projet de renversement du Directoire et d’abolition de la propriété privée qu’il avait conçu en vue de réaliser l’égalité parfaite, et qui demeure aujourd’hui connu sous l’appellation de « Conjuration des Égaux », lui valut de périr, avec quelques-uns de ses camarades, sur l’échafaud. Dans le Manifeste des Égaux qu’écrivit, peu après, Sylvain Maréchal, l’un de ses proches qui y célébrait le « babouvisme5 » – un concept nouveau par lequel il désignait le courant de pensée proto-communiste créé par Babeuf –, l’auteur s’exclamait : « Disparaissez enfin, révoltantes distinctions de riches et de pauvres, de grands et de petits, de maîtres et de valets, de gouvernants et de gouvernés. » Mais ce fut l’écrivain Nicolas-Edme Restif de la Bretonne qui employa, pour la première fois, dès l’extrême fin du XVIIIe siècle, le terme de « communisme » dans le but de catégoriser le phénomène babouviste. C’est ainsi que des théories qu’élaborèrent ces différents précurseurs de la pensée de l’extrême gauche subversive, naquirent, à l’époque de la Convention nationale, les idées forces d’internationalisme, d’égalitarisme, de terrorisme et de collectivisme qui constituèrent désormais les fondements inaltérables de la pensée communiste. À partir de ce moment-là, une tradition d’extrémisme révolutionnaire que véhiculaient maints esprits subversifs – à l’image de Lénine et de Trotski, un siècle plus tard, en Russie, qui se réclamaient fidèlement de ces glorieux précurseurs français – se développa, en France et en Europe, tout en s’enrichissant toujours plus sur le plan conceptuel.
Au cours de la première moitié du XIXe siècle, les penseurs du socialisme révolutionnaire qui précédèrent Karl Marx dans la théorisation de la subversion de l’ordre politique fondèrent leurs travaux sur une critique de l’ordre bourgeois qu’ils combinèrent avec l’approfondissement des acquis idéologiques hérités de la Révolution française. C’est ainsi que l’historien Louis Blanc désigna, dans le traité qu’il consacra à l’Organisation du travail, la concurrence économique comme étant la cause principale des maux qui affectaient alors la société française du XIXe siècle. Le socialisme utopique se posait ainsi désormais en adversaire du libéralisme triomphant, dans le contexte particulier des débuts d’une révolution industrielle qui était en partie fondée sur l’exploitation d’une classe ouvrière abandonnée à elle-même et à qui n’était reconnu ni le droit de faire grève, ni celui de former des syndicats. Dès lors, les modèles théoriques proposant la mise en œuvre d’une nouvelle organisation sociale se multiplièrent en France, à l’instar de celui que proposa Pierre-Joseph Proudhon qui publia, en 1840, Qu’est-ce que la propriété ?, un ouvrage par lequel il proposait de fonder un « mutuellisme » créateur de plus justes conditions de production industrielle, tandis que, de son côté, Claude-Henri de Rouvroy de Saint-Simon, le fondateur du saint-simonisme, préconisait dans Le Nouveau Christianisme de mettre en place une société plus fraternelle que dirigerait un « gouvernement des affaires » composé par des industriels, des banquiers, ainsi que par des techniciens que désignerait l’État devant lequel tous seraient responsables6. De son côté, Charles Fourier imagina les premières formes que pourrait prendre la vie collective au sein des phalanstères (qu’il théorisa) : des bâtiments à usage communautaire qui abriteraient des personnes réunies en une libre association basée sur les seuls liens d’affection. Comme lui, d’autres penseurs préconisèrent de refonder la société sur les bases d’un idéal communautaire fraternel, tel Étienne Cabet qui fut, en France, le théoricien d’un communisme chrétien et l’un des tout premiers socialistes osant se déclarer ouvertement « communiste » et, à l’étranger, l’Anglais Robert Owen, le penseur prolixe d’un système social, coopératif et « communioniste » que prolongeait, sur le plan politique, l’utopie socialisante nommée « owenisme », ce qui fit d’Owen le père fondateur du socialisme britannique.
L’ébullition intellectuelle qui caractérisa les milieux socialistes de la première moitié du XIXe siècle se doubla de la mise en œuvre des premières initiatives relevant du combat politique. En 1840, se tint à Belleville un « banquet communiste » qu’organisa Richard Lahautière, un militant néo-babouviste, tandis qu’Auguste Blanqui qui inscrivait son action subversive dans la lignée du jacobinisme qui avait un temps dominé la Convention, à la fin du XVIIIe siècle, préconisait d’utiliser la violence insurrectionnelle contre les privilégiés, ce qui lui valut d’être emprisonné à de nombreuses reprises pour avoir courageusement joint l’acte à la parole. L’action révolutionnaire qui connut ses moments forts lors des révolutions françaises de 1830 et de 1848, et plus tard, en 1871, durant la Commune de Paris, était inspirée par l’exemple totémique que constituait la Révolution de 1789, devenue, dans la conscience politique qui animait alors les hommes du XIXe siècle, la matrice idéologique à partir de laquelle étaient élaborées les nouvelles formes de luttes menées contre les pouvoirs en place, en France, mais aussi à l’étranger où les combats de libération menés dans la patrie de Robespierre inspiraient les révoltés d’une Europe encore trop souvent dominée par l’autoritarisme monarchique.

La rupture marxiste
Ce fut avec Karl Marx que les utopies socialistes, qui avaient été jusque-là influencées bénéfiquement par l’inconscient spiritualiste chrétien, furent mises au service d’une machine de guerre athée visant à la transformation révolutionnaire des sociétés par la lutte des classes.
Karl Marx était un philosophe allemand inspiré d’abord par l’hégélianisme de gauche, à tendance matérialiste, dont le représentant éminent, durant sa jeunesse, était Ludwig Feuerbach, lequel voyait dans la philosophie, rien d’autre que de la religion mise sous forme d’idées rationnelles par la raison. Marx se lia d’amitié avec Friedrich Engels, avec lequel il mit au point une théorie matérialiste de l’histoire. Dans leurs réflexions, Marx et Engels furent en partie inspirés par le philosophe allemand Moses Hess, un théoricien du socialisme universel qui voyait en l’homme utilisant sa conscience active l’initiateur de l’histoire.
La théorie marxiste qui, au XIXe siècle, donna naissance au communisme moderne, se compose de trois volets disciplinaires – philosophique, économique et politique – distincts et complémentaires qui en font toute sa complexité : le premier fonde une philosophie du matérialisme dialectique dans lequel s’enracine le matérialisme historique. Le deuxième est constitué par une théorie d’économie politique construite sur l’analyse du rapport de classes qu’entretiennent le Capital et le Travail au sein de la société capitaliste. Enfin, un projet politique de destruction du capitalisme par la révolution communiste est présenté dans le troisième volet de l’œuvre de Karl Marx.
Karl Marx fut d’abord un philosophe qui révolutionna l’approche de la dialectique, une méthode de raisonnement confrontant la thèse et l’antithèse au profit de la synthèse finale. Longtemps avant lui, à la fin du VIe siècle avant notre ère, ce fut le philosophe Héraclite d’Ephèse qui, spéculant sur l’être qu’il considérait comme étant en devenir éternel, remarqua que la dynamique vitale qui le caractérisait était activée par le jeu dialectique d’oppositions internes qui s’accordaient en transformant la réalité. Beaucoup plus tard, au début du XIXe siècle, le philosophe idéaliste allemand, Georg Wilhelm Friedrich Hegel, reprit les intuitions d’Héraclite en discernant dans la relation dialectique qui unissait l’esprit humain et l’être, l’origine de la réalité que créerait l’action d’une pensée autonome utilisant la Raison. Le génie de Karl Marx fut de renverser la proposition qu’avait émise Hegel en estimant, au contraire, que la pensée découlait de l’interprétation que faisait le cerveau humain d’une réalité physique perçue par les sens. Ainsi, avec Marx, la raison perceptive chutait des hauteurs de l’être d’où elle trônait vers les réalités plus basiques de l’instinct dans lesquelles elle se confronte à elle-même, un tel changement de perspective permettant au philosophe de fonder l’outil radicalement subversif du matérialisme dialectique7.
Le génie de Marx fut aussi de combiner le socialisme avec une théorie prétendument scientifique d’une histoire que le matérialisme dialectique permettait désormais d’instrumentaliser. Les bases du communisme moderne étaient ainsi posées, car le matérialisme historique qui le fonde utilise les contradictions internes à la société pour créer, par dépassement du conflit, une réalité de synthèse plus élaborée. Ainsi, pour Marx qui sortit le socialisme de l’utopie, la dialectique devint un moyen d’agir concrètement sur le vécu social en vue de sa transformation dynamique, par la prise en main rationnelle du processus historique que les hommes assumaient désormais en rejetant le déterminisme qui jusque-là avait influencé les destinées collectives. La force dévastatrice du socialisme scientifique mis au service de la déconstruction des sociétés traditionnelles résidait aussi dans le lien pervers que Marx noua entre la dialectique et le ressentiment social, ce qui permit de fonder la lutte des classes et d’activer de multiples fronts sociaux.
Plus concrètement, la doctrine de Marx distingue l’infrastructure économique et sociale (les forces et les rapports de production) de la superstructure culturelle (les institutions politiques, juridiques, religieuses, ainsi que les arts officiels) produite par la classe dominante. Quant au processus historique, il s’expliquerait, selon Karl Marx, par la contradiction fondamentale que suscite l’aliénation des forces productives (les travailleurs) exploitées par le biais du travail et, de facto, mises en opposition, dans le cadre des rapports de production, avec la classe dominante détentrice des moyens de production (le capital). Pour briser ce schéma qui révèle l’éternel moteur d’une histoire de la domination de l’homme par l’homme, Marx prône la mise en œuvre d’une lutte des classes opposant les exploités aux privilégiés, laquelle conduira à la transformation des rapports de production, ainsi qu’à l’établissement d’une société collectiviste qui succédera à deux phases préalables de transformation dialectique, l’une encore dominée par le capitalisme, l’autre construisant le socialisme8.
Durant ce long processus historique de confrontation dialectique, la superstructure culturelle traditionnelle doit disparaître. Ainsi, le combat mené sur le terrain économique et social s’accompagne d’une lutte engagée contre la religion dans laquelle Marx percevait une source première d’aliénation, un « opium du peuple », la transcendance étant assimilée, par le penseur de la révolution, à une projection, sur une figure paternaliste extériorisée et magnifiée, des aspirations les plus élevées d’individus immatures. De cette lutte antireligieuse que conduisent les porteurs d’une conscience révolutionnaire exempte de ces caractéristiques « bourgeoises » que sont le déterminisme et le moralisme, doit naître une vérité philosophique servant de nouvelle superstructure culturelle à une société prolétarienne sans classes, ni propriété privée, dans laquelle, à terme, l’État lui-même disparaîtra, pour permettre alors la totale désaliénation de l’individu. Le communisme sera alors réalisé.
La lutte structurelle que préconise Marx pour faire évoluer les rapports de production entretient ainsi, stratégiquement, divers clivages sociaux, politiques et culturels visant à maintenir un climat de guerre sociale permanente, entre différents groupes placés en situation de confrontation, et que rythment des phases de tension de plus ou moins haute intensité. La logique radicale du combat « classe contre classe » que promeut le marxisme est ainsi au fondement des crimes de masse observés dans toutes les sociétés où eut lieu la révolution communiste car, comme l’écrivait Felix Dzerjinski, le fondateur de Tchéka, la police politique soviétique, « il n’existe pas des individualités contre-révolutionnaires mais des classes entières contre-révolutionnaires ». La déportation et l’extermination de millions d’individus, sans distinction d’âge, de sexe, de classe ou d’origine géographique fut le résultat direct d’une telle conception politique extrémiste.
En 1847, Marx et Engels rejoignirent une Ligue des communistes pour laquelle ils rédigèrent, en 1848, Le Manifeste du parti communiste, ce qui fit de la ligue le premier mouvement marxiste de l’histoire. Là, Marx et Engels côtoyèrent Ferdinand Lassalle, un théoricien socialiste allemand, fondateur, en 1863 de l’Association générale des travailleurs allemands, ancêtre du Parti social-démocrate d’Allemagne (SPD). En 1864, Marx fonda, à Londres, la Première Internationale socialiste pour fédérer les marxistes de tous les pays, ce qui permit au marxisme de prendre son essor.
Mais la radicalité du projet politique présenté par les fidèles de Marx était telle qu’elle inquiéta les anarchistes révolutionnaires de l’Internationale dont les méthodes d’action étaient moins contraignantes, bien qu’ils partageassent l’idéal collectiviste du communisme. De profondes divergences de fond se développèrent ainsi entre ceux-ci et les partisans de la lutte des classes : les théoriciens russes du communisme libertaire, Michel Bakounine, puis Pierre Kropotkine, se firent les chantres d’une théorie anarchiste dont le projet fédéraliste et son « immédiatisme » stratégique se démarquait de l’autoritarisme centralisateur que prônait une doxa marxiste préconisant, de surcroît, l’imposition plus graduelle du socialisme9. La rupture entre anarchistes et marxistes radicaux eut lieu au congrès de la Première Internationale, tenu à La Haye, en 1872, au cours duquel Michel Bakounine, chef de file de la tendance « anti-autoritaire » du mouvement, fut exclu. En France, la tendance libertaire était représentée par l’anarcho-syndicalisme de Georges Sorel, le théoricien du syndicalisme révolutionnaire et l’introducteur du marxisme en France. Il proposait une stratégie de rupture avec le capitalisme en lui substituant l’auto-organisation de salariés autonomes par rapport à la sphère du capital, menant une action directe, sans intermédiaires syndicaux, avec pour moyen d’action fondamental, la grève générale expropriatrice.
Les marxistes purs connurent eux aussi une inflexion de leur radicalité doctrinale, en 1889, lorsque fut fondée une Deuxième Internationale en remplacement de la Première, dissoute en 1876. La nouvelle Internationale socialiste des travailleurs restait fidèle aux grands principes définis en 1864 par sa devancière – la lutte des classes et l’internationalisme prolétarien –, tout en recommandant à ses militants de privilégier la voie parlementaire pour transformer pacifiquement la société, retirant désormais aux travailleurs la possibilité de se libérer eux-mêmes de l’aliénation capitaliste par l’action violente. La Seconde Internationale donna naissance à une social-démocratie fondamentalement réformiste par renoncement à la subversion révolutionnaire, et fut à l’origine de l’apparition des partis socialistes d’Europe, le SPD allemand en 1890, le Parti travailliste britannique, créé en 1900, et la SFIO (Section française de l’internationale ouvrière), fondée en France en 1905. C’est en réaction à ce socialisme « embourgeoisé » qu’il rejetait viscéralement que Lénine créa, en 1919, une Troisième Internationale d’esprit radicalement révolutionnaire et mère de tous les partis communistes.

L’imposture léniniste
La tradition révolutionnaire était déjà ancienne en Russie lorsque Lénine prit le pouvoir, en 1917. En effet, la contestation s’enracinait dans le souvenir de l’insurrection décembriste (ou décabriste) de 1825, au cours de laquelle des officiers russes inspirés par l’exemple de la Révolution française s’insurgèrent pour obtenir de l’empereur Nicolas Ier, qui les réprima durement, l’octroi d’une Constitution. Puis, dans les années 1860, fut fondé le mouvement Zemlia i Volia (Terre et liberté), une première organisation révolutionnaire clandestine dont l’objectif était d’émanciper la paysannerie russe, mais qui se scinda ensuite en deux tendances, l’une militante, l’autre terroriste – cette dernière fut à l’origine de l’assassinat du tsar Alexandre II, en 1881. Deux partis révolutionnaires naquirent plus tard de la scission de Zemlia i Volia, le Parti socialiste-révolutionnaire (SR), fondé en 1901 et héritier de la tendance terroriste, d’inspiration populiste, qui s’appuyait sur les masses paysannes, et le Parti ouvrier social-démocrate de tendance marxiste, fondé en 1898 par Gueorgui Plekhanov qui concevait une stratégie plus prolétarienne. C’est ce dernier parti, se scindant à son tour en 1903, qui donna naissance à deux nouvelles tendances, l’une modérée, les mencheviks (minoritaires), l’autre, plus radicale, les bolcheviks10 (majoritaires), dirigée par Vladimir Ilitch Lénine : le futur Parti communiste de l’Union soviétique (PCUS).
Vladimir Oulianov, dit Lénine naquit, en 1870, dans un milieu aisé et consacra sa vie à la subversion révolutionnaire, après que son frère eut été pendu en 1887 pour avoir participé à un projet d’attentat contre le tsar Alexandre III. Comme d’autres jeunes russes révoltés de la fin du XIXe siècle, il s’identifiait aux figures réelles ou romanesques que popularisait la tradition révolutionnaire et qui avaient en commun leur extrême radicalité. Parmi celles-ci se trouvait le personnage de Rakhmetov, mis en scène par l’écrivain Nicolaï Tchernychevski dans son roman Que faire ?11, qui menait l’existence d’un solitaire ascétique vouant sa vie à la révolution en s’arrogeant le droit, au nom de son « amour de l’humanité », de soumettre les autres à son inflexible volonté. Lénine s’inspira aussi de Serge Netchaïev12, écrivain nihiliste pour lequel l’unique but de la révolution était la prise et la conservation du pouvoir et qui, dans ce but, préconisait l’utilisation d’une violence révolutionnaire extrême. Il recommandait aussi de pratiquer le mensonge systématique, à des fins purement stratégiques, d’instrumentaliser la naïveté des personnes faibles ou déviantes et de mettre en place de hiérarchies d’initiés, les niveaux supérieurs de la pyramide manipulant les initiés de second rang. Lénine médita encore les écrits de Piotr Tkatchev, un écrivain qui théorisa de confier la conduite de l’action révolutionnaire à des minorités décidées et capables de soumettre les masses à une discipline de fer. Lénine, qui était lui-même un personnage violent, immoral et cynique, incarna au plus haut point les idées qu’avaient développées Tchernychevski, Netchaïev et Tkatchev.
En se radicalisant toujours plus, Lénine avait suivi un cheminement idéologique inverse à celui qui avait conduit certains chefs de file du socialisme allemand se méfiant des excès de la théorie marxiste à évoluer vers la social-démocratie, à l’instar d’Eduard Bernstein et de Karl Kautsky. Ce dernier, après avoir critiqué le révisionnisme droitier de Bernstein, reprochera plus tard à Lénine, dans La Dictature du prolétariat, d’avoir lancé une révolution prolétarienne dans un pays sous-développé, comme il critiqua la prétention des bolcheviks à vouloir incarner seuls le prolétariat.
Ces divergences idéologiques entrainèrent la scission du mouvement internationaliste, lors de la conférence de Zimmervald, en septembre 1915, lorsque la majorité des dirigeants sociaux-démocrates qui s’étaient ralliés à l’Union sacrée réalisée dans chacun de leurs pays respectifs, se contentèrent de réaffirmer leur opposition à la guerre et leur attachement à l’internationalisme. Ce que Lénine rejeta. Plus radical, il préconisait en effet d’en appeler à la grève générale dans chaque nation, y compris pour les soldats, et, considérant que les dirigeants de la Deuxième Internationale avaient capitulé devant le nationalisme, il rompit avec eux en suggérant, en vain, la création d’une nouvelle Internationale, qu’il créera enfin, en 1919.
Lénine se fit théoricien pour faire évoluer le marxisme vers ce que l’on nomma ensuite le marxisme-léninisme. Il y introduisit notamment de nouveaux concepts idéologiques qui eurent pour effet de radicaliser davantage la doctrine initiale qu’avait fondée Karl Marx et d’en renforcer ses potentialités intrinsèquement criminogènes. C’est ainsi que Lénine jeta les bases du totalitarisme soviétique en créant les notions d’« avant-garde » prolétarienne pour désigner les minorités chargées de conduire autoritairement la transformation sociale, et de « parti étroit » pour renforcer l’efficacité de l’action menée par celles-ci. La notion de « dictature du prolétariat » assurait, quant à elle, les pleins pouvoirs à la nouvelle élite grâce à la terreur institutionnalisée qu’elle permettait et le « centralisme démocratique » fondait une procédure permettant aux dirigeants communistes d’imposer la volonté du parti, à l’issue des discussions de militants.
Ces nouveautés contribuèrent à transformer le groupe des dirigeants bolcheviks en une sorte de secte d’initiés qui, une fois la prise du pouvoir réalisée, allait régner sans partage sur l’URSS. Et au-delà encore, car le mauvais génie qui inspirait un Lénine soucieux de provoquer une révolution mondiale lui souffla l’idée de subvertir les nations « bourgeoises » par l’utilisation tactique du Komintern, la Troisième Internationale, outil terriblement efficace par lequel les Soviétiques manipulèrent à leur profit l’ensemble des partis communistes du monde entier. C’est ainsi que partout, les stratèges du léninisme s’attaquèrent perfidement aux positions sociales que tenait l’ennemi de classe, dans le but d’affaiblir cet impérialisme capitaliste dans lequel Lénine percevait l’ultime stade d’expansion des forces du profit.
Ces initiatives de Lénine firent évoluer les rapports de force qui caractérisaient traditionnellement les relations entre marxistes russes et marxistes d’Europe occidentale. Plekhanov, Lénine et Trotski avaient été les élèves des penseurs allemands qui contribuèrent à occidentaliser la pensée russe. Un retournement d’influence s’effectua alors en faveur des bolcheviks qui, désormais, étaient détenteurs du pouvoir politique dans leur pays, ce qui leur permit de s’emparer aussi de la prééminence idéologique en Europe. La Russie devint ainsi le lieu des innovations politiques et le centre de la subversion mondiale, comme le démontra Lénine, en 1918, en publiant La Révolution prolétarienne et le renégat Kautsky.
Elevé au rang de libérateur du prolétariat par ses thuriféraires, Lénine apparaît plutôt, aux yeux de l’observateur impartial, comme ayant été l’un des pires oppresseurs que l’histoire secréta. Stéphane Courtois le définit comme un leader « extrémiste, fanatique (et) cruel », véritable « inventeur du phénomène totalitaire et de son cortège de crimes contre l’humanité13 » et Ludovic Naudeau qui assista à l’un des rassemblements qu’il présidait insiste sur son allure inquiétante : « J’ai observé de près, dans les meetings, ce petit homme au gros crâne chauve, à la barbiche roussâtre, aux yeux bridés et luisants de Kalmouk enfiévré. Il a l’air d’un professeur de mathématiques de petit collège, attristé par un récent veuvage […]. Fort bonhomme d’abord, et goguenard, il s’anime et tout à coup ses yeux s’enflamment, prennent une expression hagarde et sinistre, sa bouche se crispe, devient cruelle. Nous sommes fixés, nous avons devant nous le type du monomane, du fanatique, le type du maniaque raisonneur et visionnaire14 ». Empli de contradictions, ce subversif menant la vie bien rangée d’un fonctionnaire appréciait l’ordre et la sécurité des sociétés bourgeoises qu’il vilipendait. Fils d’un anobli, il ne travaillait pas, vivant notamment de quelques rentes provenant de la famille de son épouse. Celui dont Trotski disait qu’il était « un illuminé qui travaille dans le noir » était « un homme dictatorial et calme » qui « mépris[ait] beaucoup de gens », précise le philosophe Bertrand Russell. Molotov dira d’ailleurs que « Lénine était plus dur que Staline […]. Il réprimandait souvent Staline pour sa douceur et son libéralisme. » À la question « Qui de Staline ou de Lénine était le plus dur ? », Molotov répondait : « Lénine, bien sûr ! C’est lui qui nous a tous formés. » Soljenitsyne confirme en précisant que « l’appareil policier communiste, qui devait broyer quelque soixante millions de victimes, fut créé par Lénine, Trotski et Dzerjinski15. C’est Lénine qui, de sa propre plume, a rédigé l’article 58 du Code criminel, fondement du goulag16 stalinien. Et, poursuit Soljenitsyne, toute la terreur rouge et la répression de millions de paysans ont été l’œuvre conjointe de Lénine et de Trotski. Ce sont leurs instructions que Staline a appliquées scrupuleusement, quoique stupidement, à la mesure de ses capacités intellectuelles.17 »
C’est ainsi que Lénine, l’inventeur du totalitarisme mettra en place, à son profit, une nouvelle forme de pouvoir absolu puisqu’« il prenait autocratiquement toutes les décisions, ne supportait pas la critique, gouvernait par les bureaux et la police, emprisonnait et fusillait l’opposition, faisait peser sur la presse une censure infiniment plus lourde que la censure tsariste », écrit Alain Besançon. Finalement, Lénine ne fut qu’un psychopathe ayant perdu le contact avec le réel. Sa folie, écrit Stéphane Courtois, « était née du double traumatisme de la mort de son père et de la pendaison de son frère. Elle s’était ensuite nourrie d’un repli sur soi de sa personnalité, du déni de ses origines, puis du rejet du père et de la loi, et enfin de la volonté de faire table rase de son passé. Cette régression suscita un hyper narcissisme pathologique chez ce jeune homme amoureux de sa propre image, figé dans la posture héroïque de son frère révolutionnaire, son double fantasmé18 ».
Lénine interpréta le marxisme en fonction des intérêts de la minorité bolchevique qu’il dirigeait et, comme nous le verrons bientôt, jamais la révolution qu’il lança en Russie ne fut mise au service du mieux-être d’un peuple cobaye qui souffrit cruellement des folies idéologiques expérimentées à ses dépens. Lénine théoricien inspira d’autres penseurs d’un marxisme que, comme lui, ils enrichirent de nouveaux concepts, tels, parmi d’autres, l’Italien Antonio Gramsci, théoricien de l’« entrisme » et de l’ « hégémonie culturelle », ou le Hongrois Georges Lukacs estimant que l’idéologie, production de la conscience bourgeoise, empêchait le prolétariat de prendre conscience de sa propre situation et qui prônait, en conséquence, de pratiquer un « marxisme orthodoxe », fidèle à la « méthode marxiste » de base que constitue la dialectique.

Après Lénine
Lorsque Lénine mourut, Staline et Trotski se déchirèrent sur la suite à donner à une révolution que le premier voulait prolonger par l’édification du « socialisme dans un seul pays », l’Union soviétique, alors que le second qui critiquait le bureaucratisme stalinien proposait de la transmuer en subversion mondiale permanente jusqu’à ce qu’advienne la conversion planétaire au socialisme.
Les deux hommes partageaient avec leur mentor, Lénine, une cruauté qui était proportionnelle à leur absence de sentiments compassionnels. Né en 1879, Léon Trotski, fils d’un grand propriétaire terrien, s’illustra par la création de l’armée Rouge. L’homme n’était pas moins fanatique que Lénine, mais bien que « tout aussi dénué de scrupules, écrit Dominique Venner, il est plus cultivé, plus brillant, meilleur orateur. C’est un artiste et un prophète, agité, querelleur, vaniteux, se laissant prendre au jeu de son personnage et au lyrisme de la révolution, jusqu’à en perdre sa capacité de jugement et le sens des limites qui font la supériorité tactique de Lénine19 ». Le journaliste Guillaume Chérel dénonça sa « conception du pouvoir sanguinaire », ajoutant que « peu importe les morts, les dégâts, la folie, Léon est un extrémiste, un psychopathe20 ».
Joseph Staline, né en 1878 dans une famille modeste et déchirée est quant à lui décrit par Eric Hobsbawm comme étant « tout petit, cauteleux, peu sûr de lui, cruel, nocturne et d’une méfiance perpétuelle ». Devenu l’un des plus proches collaborateurs de Lénine, dès avant 1917, il ne fut pas, comme certains l’ont prétendu, le médiocre apparatchik qui se serait emparé du pouvoir par la ruse et la force. Féroce, celui qui appliqua fidèlement les méthodes cruelles instaurées par Lénine, écrivit un jour à ce dernier : « Soyez sûr que notre main ne tremblera pas ». A un autre, il confia le plaisir qu’il éprouvait de « choisir la victime, préparer minutieusement le coup, assouvir une vengeance implacable et ensuite aller se coucher », précisant qu’« il n’y a rien de plus doux au monde21 ». Habile, Staline avait su s’entourer de fidèles dotés de personnalités revanchardes et prêtes à se damner pour lui, à l’instar des sous-officiers frustrés qu’il promut aux plus hautes responsabilités, tel Kliment Vorochilov à l’enfance douloureuse et qui n’avait appris à lire qu’à vingt ans, en adhérant au parti bolchevique. Staline aimait humilier ces hommes, comme ce jour où il ordonna à Khrouchtchev de danser le gopak (danse ukrainienne). C’est ainsi que l’on vit ce dernier « tout essoufflé et dégoulinant de sueur, tandis que tout le monde autour de lui s’esclaffait en tapant dans ses mains. Staline avait tellement ri qu’il en avait eu les joues mouillées de larmes22 ».
Staline prit le pouvoir et imposa son projet, tandis que Trotski s’exila et créa, à Paris, en 1938, une Quatrième Internationale fondatrice du trotskisme. Norman Thomas, chef du Parti socialiste américain estima, en 1937, qu’« il y a peu de raisons de croire que si Trotski l’avait emporté au lieu de Staline, il y aurait eu une fin aux intrigues, aux complots et au règne de la crainte en Russie23 ». L’historien anglais Robert Service, professeur à Oxford, confirma ce jugement, estimant que « Staline, Trotski et Lénine avaient bien plus de points communs que de différences » et qu’au cas où Trotski l’aurait emporté, « le risque de voir l’Europe plongée dans un bain de sang aurait été bien plus grand24 ».
Par la suite, le surcroît de puissance acquis par l’Union soviétique, lors de la victoire de 1945, ainsi que l’assassinat de Trotski par un agent bolchevique, renforça le stalinisme au dépend d’un trotskisme qui, désormais, placé en situation de crise, se fragmenta en diverses organisations groupusculaires d’extrême gauche porteuses, chacune, d’une voie prétendument spécifique de socialisme : le pablisme de Michel Pablo qui préconisait l’entrisme dans les partis communistes et sociaux-démocrates ; le lambertisme de Pierre Boussel, alias Pierre Lambert, qui se prononçait pour l’indépendance des partis et des syndicats ; le posadisme de l’Argentin Juan Posadas qui proposait de créer un parti trotskiste mondial qui intégrerait les nouvelles forces révolutionnaires qui avaient émergé à l’issue de la Seconde Guerre mondiale ; ou encore le morenisme, théorisé par le Sud-Américain Nahuel Moreno, qui privilégiait l’immersion militante dans les luttes ouvrière et paysanne à la guérilla, etc.
À partir des années 1960, le maoïsme d’inspiration marxiste-léniniste qui triomphait en Chine depuis 1949, et qui, dans les faits, était un stalinisme pur et dur adapté aux spécificités de la culture chinoise, parut susceptible, à certains, de constituer le renouveau d’un communisme qui, dans sa version soviétique, séduisait de moins en moins les esprits en recherche d’une libération d’eux-mêmes par le biais de l’adhésion à l’idéal révolutionnaire. Le maoïsme élargissait les perspectives en s’ouvrant à l’anti-impérialisme, ainsi qu’au tiers-mondisme en privilégiant désormais la force révolutionnaire des nations du tiers-monde, ce qui allait inspirer les luttes menées par de multiples groupes armés, en Inde, au Népal ou en Amérique latine, tandis que, de leur côté, les intellectuels occidentaux se montraient séduits par la simplicité de la « théorie (maoïste) des trois mondes », à savoir les deux superpuissances de l’époque, les États-Unis et l’Union soviétique, les autres pays industrialisés et les nations en devenir du tiers-monde qui se laissaient alors tenter, de plus en plus, par une politique de non-alignement qui les distinguait des deux groupes précédents. Mais le maoïsme, tout comme le titisme, le castrisme et d’autres variantes du marxisme-léninisme qui s’affirmaient à la même époque, ne fit illusion qu’un temps, dans sa prétention à innover pour redynamiser une idéologie qui, trop souvent, s’enlisait dans les sables mouvants d’une orthodoxie marxiste-léniniste structurellement répressive.
En effet, jamais la folie idéologique des communistes n’avait été aussi poussée que sous l’action de Mao25, homme dépourvu d’humanité et de scrupules, mais non de cruauté et qui fit pourtant l’admiration de nombreux intellectuels occidentaux. « À mon avis, écrit le dissident chinois, Harry Wu, Mao est de la même trempe qu’Hitler, car il a méthodiquement fait souffrir tout un peuple, en l’occurrence le sien (et) a fait autant de victimes, voire davantage. Avec son doux sourire aux lèvres, il a fait mourir de faim des millions de Chinois par sa politique agricole insensée, il a déporté des millions de gens dans les camps, il en a fait exécuter des milliers.26 » Pervers psychopathe, il n’hésitait pas à perpétrer des massacres de masse pour aboutir à ses fins. En 1958, alors qu’il se comparait au cruel empereur chinois, Tsin Che Houang Ti, il déclara : « Il n’avait fait enterrer vivants que quatre cents confucianistes. Cela remonte loin. Lors des purges, nous nous sommes débarrassés de dizaines de milliers d’hommes. Nous avons agi comme dix Tsin Che Houang Ti. J’affirme que nous sommes plus purs que lui […]. Et nous pensons que ce n’est encore rien en comparaison de ce que nous pouvons faire. » Une autre fois, alors qu’il évoquait avec Khrouchtchev la mortalité qui résulterait d’une guerre nucléaire, il estima que « ce ne serait pas si terrible […] si une moitié de l’humanité était anéantie, [car] il en resterait encore une moitié, mais l’impérialisme serait complètement anéanti et il ne resterait que le socialisme dans le monde entier27 ».
Sur la gauche de l’extrême gauche, se développa aussi, dans la seconde moitié du XXe siècle, une ultra gauche qui ne voulut voir, dans les diverses tentatives de révolution communiste de type soviétique, qu’une mise en œuvre d’un « capitalisme d’État », bien peu différent du capitalisme libéral dans sa tendance à rechercher le monopole des moyens de production. L’ultragauche, qui se voulait plus spontanéiste en esprit que l’extrême gauche, se caractérisa aussi, très souvent, par l’anti-léninisme qu’elle professait en privilégiant la création de conseils ouvriers et le recours à la grève générale pour déclencher la révolution prolétarienne. L’ultragauche, dont la pensée s’enracinait dans le luxemburgisme, du nom de Rosa Luxembourg, une théoricienne marxiste allemande qui préconisait la prise en main de leur destin par les ouvriers, était composée de divers mouvements : le situationnisme se revendiquait porteur d’une conscience marxiste totale et prônait la réappropriation du réel pour changer le monde, préconisant, dans ce but, d’employer tous les moyens utilitaires susceptibles de bouleverser la vie quotidienne. Critiquant la « société du spectacle28 », ses membres pratiquaient l’hédonisme et revendiquaient le « jouir sans entraves » et « sans temps morts », ainsi que l’autogestion29. Le conseillisme (communisme des conseils), qui était l’une des autres voies communistes anti-léninistes qui fleurissaient alors, opposait quant à lui au « communisme de parti » l’organisation de conseils révolutionnaires, ainsi que la mise en œuvre de la démocratie directe. Dans l’orbite du conseillisme gravitait, par exemple, le groupe français d’ultra gauche, Socialisme et Barbarie, qu’animaient Claude Lefort et Cornelius Castoriadis et dont l’action reposait sur la critique radicale du capitalisme d’État de type stalinien30. L’ultragauche rejetait aussi l’antifascisme et le syndicalisme car elle percevait dans ces pratiques traditionnelles promues par le marxisme-léninisme l’existence d’une lutte sociale de type « interclassiste » auquel elle substituait le combat de classe autonome. L’ultragauche qui fut aussi parfois qualifiée de « gauche communiste » suscita, en conséquence de cette recherche radicale d’autonomie, la création de nombreux groupes d’activistes, dits « autonomes », chargés de mener, sur le terrain, les combats de libération.
Une partie de la jeunesse occidentale en révolte, au cours des années soixante, fit du Che Guevara, le héros de la révolution communiste cubaine, l’incarnation du combat révolutionnaire de libération au point que certains le surnommèrent le « Christ-guérillero ». Ernesto Rafael Guevara, dit le « Che Guevara », naquit en Argentine, dans un milieu bourgeois. Enfant surprotégé par sa mère du fait de son asthme chronique, il poursuivit des études de médecine, puis, au début des années 1950, il parcourut en motocyclette l’Amérique latine et prit conscience de la pauvreté qui y régnait. Converti au marxisme, il s’engagea, dès 1953, dans des luttes révolutionnaires à l’occasion d’un séjour au Guatemala, au cours duquel il fit la connaissance de Fidel Castro31. Liant désormais son sort à ce dernier, il participa, en 1959, au renversement de Fulgencio Batista32. Dans les faits, Che Guevara que Jean-Paul Sartre qualifia d’« être humain le plus complet de notre époque », incarna, plus qu’aucun autre, l’imposture idéologique du marxisme-léninisme. Car Guevara partageait avec Lénine, Trotski, Staline ou Mao des tendances psychopathiques que révélaient sa cruauté. Durant les années de lutte clandestines auxquelles il participa, il révéla son manque de compassion en exécutant sommairement les guérilleros qui contestaient ses décisions. Après la prise de pouvoir, Castro le nomma au poste de procureur suprême de Cuba. A ce titre, il ordonna l’exécution de plusieurs centaines de personnes (peut-être 550) qui, souvent, n’avaient été que de simples adversaires idéologiques. Selon l’aumônier de la prison du tribunal central de Cuba, le père Javier Arzuaga, « le Che n’a jamais cherché à dissimuler sa cruauté. Plus on sollicitait sa compassion, plus il se montrait cruel. Il était complètement dévoué à son utopie. La révolution exigeait qu’il tue, il tuait ; elle demandait qu’il mente, il mentait33 ». L’historien cubain, Jacobo Machover, qualifia de « bourreau fanatique » celui qui un jour s’exclama : « oui, nous avons fusillé, nous fusillons et nous continuerons de fusiller tant qu’il faudra34 ». Réactionnaire dans l’âme, il combattait les attitudes rebelles de la jeunesse des années soixante, condamnant l’esprit rock’n roll, les cheveux longs et l’homosexualité, préconisant l’enfermement de tous ceux qu’il considérait comme des parasites sociaux.35 Le prétendu libérateur se faisait le promoteur des nouvelles formes d’une aliénation sociale qu’il affirmait pourtant combattre.36
 
Ainsi, de par les profondes contradictions qui affectaient ses militants victimes d’un aveuglement idéologique dont l’intensité était proportionnelle à leur négation du réel, l’extrême gauche communiste qui, au XXe siècle, brilla par le foisonnement intellectuel que suscitait dans ses rangs une dynamique sociétale porteuse d’aspirations libertaires, fut aussi, lorsqu’elle réussit à s’emparer du pouvoir, à l’origine d’une apocalypse politique planétaire. Celle-ci causa la mort de près de 100 millions de personnes, la plupart innocentes des crimes imaginaires que le fanatisme marxiste-léniniste leur imputa pour mieux justifier sa violence répressive et meurtrière à leur encontre.
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29. La recherche de jouissance avait une finalité révolutionnaire. En effet, le psychanalyste marxiste, Wilhelm Reich, dans La Psychologie de masse du fascisme, rédigé au début des années 1930, assimilait les valeurs traditionnelles à la sublimation des pulsions basses que refoulerait le libéral attaché à la transmission de sa culture et que le fascisme ne ferait qu’exacerber à l’extrême. Reich estimait que l’autorité patriarcale et morale générée par l’ordre social bourgeois que subissent les peuples, susciterait en eux servilité et religiosité ; de même, l’attachement à la propriété privée et à l’institution familiale, ainsi qu’aux principes moraux fondant le sens de l’honneur et du devoir, en seraient aussi les effets directs. Selon Reich, La naïveté des communistes aurait été d’en appeler à la seule raison des masses pour transformer la société, sans tenir compte de leur inconscient psycho-sexuel. Il préconisait donc une libération des énergies pulsionnelles dans le but de réinvestir celles-ci dans le combat contre la société de classes, afin d’abolir les conditionnements sociaux ancestraux. La révolution sexuelle initiée par le gauchisme, à partir des années 1960, fut la mise en application de la théorie de Reich qui estimait encore que l’homme accèdera à la véritable liberté, qu’à partir du moment où il ne reniera plus son origine animale.
30. Proche en esprit de la pensée que produisaient ces derniers, le bordiguisme, né de la pensée d’Amadeo Bordiga, fut à l’origine du réseau dit de la « gauche italienne », un courant communiste qui avait rompu précocement avec la IIIe Internationale léniniste, aux lendemains de la mort du chef bolchevik, car ses membres reprochaient à Staline d’avoir transformé l’URSS en système capitaliste d’État, ce en quoi ils se différenciaient des trotskistes qui lui reprochaient plus fondamentalement l’établissement du bureaucratisme.
31. Fidel Castro était un grand admirateur de Primo de Rivera et de la Phalange espagnole. Il avait rêvé dans sa jeunesse de devenir un chef obéi, doté d’un pouvoir total. Pour diriger, écrivait-il, en 1954, il faut « une idéologie, une discipline, un chef […], mais le rôle du chef est décisif. L’appareil de propagande et d’organisation doit être d’une toute-puissance telle qu’il écrase implacablement quiconque s’y oppose » (Jorge Masetti/Canek Sanchez Guevara, Les Héritiers du Che, p. 214).
32. Le dictateur Fulgencio Batista était un homme issu de la gauche. Candidat de la Coalition socialiste démocratique, il avait été élu à la présidence de la République en 1940. A cette occasion, il avait enchanté les tenants de la révolution, à l’instar du poète communiste, Pablo Neruda, qui avait alors estimé qu’« une heure nouvelle [était] arrivée dans le monde, l’heure du peuple, l’heure des hommes du peuple, l’heure à laquelle Batista se confond[ait] avec les héros populaires de notre époque […], avec les guérilleros d’Espagne et de Chine, Tito et la Pasionaria ». Batista avait ensuite conservé ce pouvoir dont l’ambitieux Castro le chassa.
33. Axel Gyldén, « La face cachée du Che », L’Express, 27 septembre 2007.
34. Che Guevara, Discours à l’ONU, 11 décembre 1964.
35. Le Che, stalinien pur et dur, fut aussi l’instigateur du système cubain des « camps de travail correctifs » et il refusa aux ouvriers le droit de se défendre, estimant, alors qu’il était ministre de l’Industrie, en 1961, que « les travailleurs cubains [devaient] s’habituer à vivre sous un régime collectiviste et par conséquent à ne pas pouvoir faire grève ».
36. Che Guevara qui rêvait de propager la révolution au monde entier et mena des guérillas, au Congo, puis en Bolivie, trouva la mort dans ce pays, en 1967. Un autre Che naquit alors, celui de la légende, dont le corps supplicié fut immortalisé par les photos prises à la morgue de Valle Grande et pour lesquelles un grand groupe de presse allemand offrit 100 000 dollars de dessous-de-table au général Barrientos (l’exécuteur du Che) pour en acquérir les droits exclusifs. Incarnation du romantisme révolutionnaire dans les années 1970, le Che est devenu, aujourd’hui, une source importante de profit pour les fabricants de tee-shirts, briquets, stylos et autres gadgets à son effigie. Si « le Che représentait un formidable capital symbolique pour la “révolution”, à partir des années 1990, il n’est plus que du capital tout court », écrit son petit-fils, Canek Sanchez Guevara, (Canek Sanchez Guevara et Jorge Maseti, Les Héritiers du Che : Témoignage, p. 191).


  

  II

  Un siècle d’apocalypse

  
    

  

  
    
      Demandez à une tumeur cancéreuse pourquoi elle grossit.

      C’est simple, elle ne peut pas faire autrement.

      De même le communisme : il ne peut pas ne pas s’emparer de nouveaux pays, entraîné qu’il est par son instinct pernicieux – et pas du tout par la raison – dans la conquête du monde entier.

      Alexandre SOLJENITSYNE

        (L’Erreur de l’Occident)

    

    
      Que nos cœurs soient cruels, durs, fermés à la reconnaissance, de sorte qu’ils ne frémissent même pas à la vue d’une mer de sang.

      Krasnaya GAZETA, Journal du Soviet ouvrier de Petrograd, 31 août 1918.

    

  

  
    C’est en octobre 1917 que débuta en Russie l’essor conquérant d’un communisme qui inaugurait une ère de confrontation tragique entre idéologie et réalité. Ce furent ainsi trois quarts de siècle d’une violence institutionnalisée que le coup d’État bolchevique, mené par Lénine et par ses compagnons, ouvrit en suscitant ensuite, à l’échelle planétaire, la mise en œuvre d’abominables crimes de masse, ainsi que la création des premiers camps de concentration dans lesquels des millions d’innocents périrent dans les plus atroces conditions. Dès les premiers instants de la révolution bolchevique débuta le premier des populicides d’une histoire communiste qui en deviendra coutumière. Une extrême violence d’État s’abattit alors sur le malheureux peuple russe, aussi diaboliquement haineuse qu’inconcevable aux yeux de l’homme sain de cœur et d’esprit. Elle fut stratégiquement initiée par la volonté perverse de Lénine qui, selon Khrouchtchev « exigeait une attitude intransigeante à l’égard de la révolution et de la classe laborieuse1 », ainsi que par celle, non moins malveillante, de Trotski qui l’égala dans la mise en œuvre d’une horreur absolue trop souvent attribuée à tort au seul Staline – qui se singularisa, il est vrai, par l’exécution de nombreux communistes qui avaient été ses frères d’armes durant les premiers combats que menèrent les bolcheviks contre la société traditionnelle.

  

  
    

    
      1. Nikita Khrouchtchev, Le Rapport secret, p. 20.
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